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En pleine trêve des confiseurs 
Explosions de colère 

Jeudi matin, 10 000 travail­
leurs de St-Nazaire manifes­
tent contre les brutalités poli­
cières. 

Le lendemain, 5 000 ouvriers 
de St-Chamond expulsent les 
vigiles et réoccupent l'usine 
J . B . Martin. 
Les sidérurgistes de Longwy 
encore à l'initiative cette 
semaine. 

St-Chamond 
nervis 

les flics ont fort à taire pour protéger les Mardi m a t i n , l a i sidérur­
g i s t e s b loqua ient t o u t e s les 

USA - URSS 

GROMYKO RETARDE 
LA CONCLUSION 

DE L'ACCORD SALT 
E n remettant en cause, samedi matin, 

après deux jours de discussion, le calendrier 
prévu pour les différentes phases de l'accord 
S A L T . sur les armements stratégiques. Gro-
mvko a retardé, pour une période dont on ne 
peut prévoir le terme, la conclusion de 
l 'accord S A L T . 

Selon Carter «rf reste deux problèmes è 
résoudre» : la question du calendrier des 
accords devrait être l'un d'eux et l'autre, la 
question des codes utilisés par les Sovié­
tiques qui interdisent une vérification sérieu 
se de l'application des accords Cela siqni 
fierait que les autres questions, notamment 
celles relevant de la modernisation, ont été 

réglées Rien n'a été révélé de la nature des 
compromis obtenus depuis le mois d'octo­
bre 

Cependant , la conduite de Gromvko è 
Genève, indique que l ' U R S S garde l'initiative 
dans la conclusion de l 'accord, qui dépend 
entièrement de son bon vouloir. L e s ^progrès 
importants» cités par Gromyko a l ' issue de la 
rencontre de Genève peuvent simplement 
indiquer que les discussions vont se pour­
suivre sans que pour l'instant soient remis en 
cause les compromis réalisés depuis mars 77 
et qui permettent aux deux pays de pour­
suivre activement le renforcement de leur 
puissance nucléaire et la modernisation de 
leurs armements. 

v o i e s d 'accès è L o n g w y . 
C ' e s t la su i te d e s in i t ia t ives 
qui c o m m e n c e n t è ê t r e 
p r i s e s c o n t r e l e s l i cenc ie ­
m e n t s qui m e n a c e n t . 

C e s a c t i o n s s ' I n s c r i v e n t 
d a n s le c a d r e d e p l u s i e u r s 
m a n i f e s t a t i o n s , o ù les tra­
va i l l eurs s e sont m a s s i v e ­
m e n t mobi l isés c o n t r e le 
c h ô m a g e . A S a i n t - N a z a i r e , 
10 000 t rava i l l eurs m a n i f e s ­
ta ient jeudi c o n t r e l ' inter­
v e n t i o n des f l i cs . V e n d r e d i , 
après l ' o c c u p a t i o n de l 'usi­
ne de S a i n t C h a m o n d par 
des h o m m e s d e m a i n , 
c 'é ta ien t 5 000 t rava i l leurs 
qui s e r a s s e m b l a i e n t en 
q u e l q u e s h e u r e s et infli-
qea ien t u n e rac lée aux ner 
v i s . c o n t r a i n t s de s 'en fu i r 
s o u s la pro tec t ion dm la 
po l i ce 

V e n d r e d i , a D e n a i n . plu­
s i e u r s d i z a i n e s d e mi l l i e rs 
de t rava i l l eurs c r ia ient leur 
r e f u s des l i c e n c i e m e n t s . 
D a n s t o u s c e s c a s , c ' e s t la 
lut te c o n t r e le c h ô m a g e 
qu i p r o v o q u e des m a n i f e s ­
t a t i o n s d ' a m p l e u r considé­
rab le , o f f e n s i v e s , s o u v e n t 
e n rupture a v e c la passivi té 
d e s c o n f é d é r a t i o n s 

Lire en paqe 6 et 8 

Depuis une semaine, des 
localités d'Ardèche et de Lozè­
re doivent vivre sans électrici­
té, faisant ainsi une nouvelle 
fois les frais de la politique 
d'EDF qui brade le réseau de 
distribution, victime des pre­
mières chutes de neige. 

U r e en p a g e 8 

Iran : nouvelles 
manifestations, 
le Shah tente 
de négocier 

Le week-end a été marqué par 
une reprise des manifestations 
contre le Shah et les USA en 
Iran, malgré la répression. Alors 
que son gouvernement militaire 
semble de moins eh moins maî­
tre de la situation, le Shah tente 
de négocier un compromis avec 
l'opposition. Sandjabi, dirigeant 
du Front national, a rappelé que 
son organisation exigeait le dé­
part du dictateur. L i re en p a g e a 

Foyers 
Sonacotra : 
2 000 personnes 
contre 
les expulsions 

Samedi, à l'appel des Comi­
tés de résidents des foyers 
Sonacotra de Nanterre et Co­
lombes, avait lieu une manifes­
tation contre les expulsions qui 
menacent des résidents de ce 
foyer. L i re e n p a g e 6 

Chaffoteaux 
et Maury : 
l'heure du bilan 

Lire e n p a g e 2 
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mm LUTTES OUVRIERES 

CHAFFOTEAUX 
ET MAURY : 
L'HEURE 
DU BILAN 

• D e p u i s m a i n t e n a n t 15 j o u r s , les t rava i l l eurs d e 
C h a l f o t e a u x ont re joint leur p o s t e d e t rava i l . I ls o n t 
repris la t ê t e h a u t e , tant il e s t vrai q u e c e t t e lut te 
c o n s t i t u e pour e u x u n succès a p p r é c i a b l e . D e p u i s l a 
repr ise , n o u s a v o n s r e v u p l u s i e u r s t r a v a i l l e u r s a v e c 
l e s q u e l s n o u s a v i o n s d iscu té p e n d a n t la l u n e . A v e c 
e u x , n o u s a v o n s v o u l u d é g a g e r l e s é l é m e n t s 
e s s e n t i e l s d ' u n bi lan de c e conf l i t . 

Un succès appréciable... 
d'abord une victoire sur le patron 

manque d'offensive. 
Pôle de combativité e t 

d'initiatives à l'intérieur de 
l'intersyndicale, c e s travail­
leurs savaient mener la ba­
taille pour faire passer leur 

point de vue. C e qui leur 
fait dire q u e ce sont eux 
qui ont déterminé l'orien­
tation de la lutte et imposé 
une ligne de conduite of­
fensive à l'intersyndicale. 

Dans cette période diffi­
cile o ù les luttes ne gla­
nent souvent que quelques 
miettes, ce qu'ont obtenu 
«les Chaffoteaux» est loin 
d'Ôtre négligeable. P lus 
qu'un succès financier, il 
s'agit d'abord pour c e s 
ouvriers d 'une victoire sur 
le patron, un patron de 
c h o c qui du début à la fin 
a claironné son intransi­

geance mais que les ou­
vriers déterminés ont réus 
si à faire reculer. Affron­
tant en fait une véritable 
coalition du patronat local, 
groupé derrière son chef 
de file Thiérv, le succès 
des Chaffoteaux représen­
te un acquis important 
pour l'ensemble de la clas­
s e ouvrière du départe­
ment, largement solidaire. 

...Mais surtout une victoire 
dans leurs propres rangs 

E n démarrant cette lut 
te, les travailleurs te­
naient une gageure. Ils 
savaient dès le départ que 
cette lutte serait longue et 
difficile. Avoir s u maintenir 
l'offensive et la combativi 
té jusqu'à la lin, représente 

un succès dans leur propre 
rang. Les travailleurs sor­
tent renforcés de cette lut­
te, plus soudés, et c'est 
sans doute cela qui leur 
apparaît comme très im­
portant. 

S'être doté d'une organisation 
de lutte, avoir libéré les initiatives 

et impulser une large popularisation 

Il ne s'agissait pas d'une 
unité de surface à rappor­
ter au seul plan de l'inter­
syndicale ( C G T , C F D T , 
FOI mats d'une unité for­
gée à la base. Pour ce 
faire, les travailleurs se 
sont dotés d'un outil effi­
c a c e : les commissions. Il 
s'agit d 'une initiative ve­
nant d'eux-mêmes comme 
ils le rappelleront avec lor 
c e . Lieu vivant d'où sont 
parties les inititatives les 
plus positives lex : com­
mission Femmes) les pro­
positions les plus combati­
ves (blocage du magasin 
d'expositionl et à partir 
duquel a été impulsée la 
popularisation et la solida­
rité (Fest-nox, lions avec 
les Paysans-Travail leurs I 
c e s commissions ont été le 
réel moteur de la dynami­
que de cette lutte. Vérita­
ble centre nerveux d u con­
flit, Q . G . de l'animation, 
c e s commissions ont don­
né un élan nouveau à la 
lutte. «Nous devons rom­

pre avec les grèves tra­
ditionnelles où chacun 
vient faire son tour de pi­
quet et se barre» dira ce 
travailleur. «Des grèves 
dans le style de celles que 
proposent généralement 
/es directions syndicales» 
les anciens diront : «On 
n'avait jamais vu ce I» 

Impulsés par les travail 
leurs les plus combatifs et 
soutenues par quelques 
délégués, c e s commissions 
sont nées à la fois de la 
détermination et de l'esprit 
offensif. Elles répondaient 
aux carences de l'intersyn­
dicale et matière d e propo­
sitions (celle ci n'envisa­
geait pas le contenu des 
débrayages et le souc i de 
mener une 'utte active qui 
garde sa dynamique. 
C'était aussi Icf grèves tra­
ditionnelles) une certaine 
prise de consc ience de la 
ligne de conduite des syn­
dicats en particulier de leur 

Les directions syndicales : 
coup de frein et attentisme 

L e s directions syndicales 
seront relativement con-
liantes vis-è-vis de c e s tra­
vailleurs, actifs. Elles auront 
constamment une double 
attitude : essayer d e frei­
ner certaines luttes, ou 
alors demeurer attentistes. 
Ainsi sous prétexte que 
c'était «casse-gueule» es­
saieront-elles au départ de 
décourager l'initiative d'un 
grand Fest-noz de soutien 
(qui connut le succès que 
l'on sait l . 

E n ce qui concerne le 
blocage du magasin d'ex­
péditions, l'intersyndicale 
montrera une grande réti­
c e n c e sous couvert de res­
ter dans «la légalité». De 
même, elle sera partisane 
du fait q u e les jaunes ' 
puissent travailler au nom 
de la liberté du travail, et 
s e refusera è engager un 

débat sur cette question 
alors que de nombreux tra­
vailleurs s'interrogeaient 
sur c e problème. 

D'un autre côté, elles fe­
ront preuve d'attentisme 
tout au long du conflit se 
contentant de suivre 
quand elles ne pouvaient 
pas faire autrement, mais 
évitant alors de contribuer 
à l'approfondissement des 
inititatives. C o m m e nous le 
dira un travail leur: «L'in­
tersyndicale n'a jamais 
vraiment engagé la discus 
sion avec les gars». Un 
autre renchérira : «Ils 

• avaient constamment peur 
d'être débordés par la ba 
se, ils sont habitués è avoir 
le contrôle mais là, ils 
voyaient des tas de gens 
gui n'étaient pas délégués 
prendre les choses en 
main. Ils étaient un peu 
paniques». 

«Ce qui a été important ? 
C'est la prise de conscience !» 

Sur le plan syndical cet­
te lutte aura apporté deux 
enseignements. D'abord, 
celui de l'exigence d'une 
profonde démocratie. De 
nombreux débats ont eu 
lieu dans c e s commissions. 
D e la r ichesse de c e s 
échanges sont sorties des 
initiatives positives. De 
nombreux travailleurs sou­
haitent qu'elles s e poursui­
vent, qu'elles restent un 
maillon de l'unité ouvrière. 
Beaucoup d'entre eux s e 
posent la question de s a ­
voir comment elles pour­
raient s e poursuivre, et , 
éventuellement devenir 
partie intégrante de la vie 
syndicale à l'avenir dans la 
boite. 

Un autre élément est 
constitué par la prise de 
conscience que «le syndi-' 
cat, c 'est l'affaire de cha­
que travailleur» et que cet­
te condition est à la base 
de l'offensive à ce niveau. 
«Il y a des tas de gens qui 
vont être plus actifs main­
tenant dans le syndicat» 
précisait cet ouvrier qui se 
rendait bien compte ce ­
pendant que cette exigen­

ce de démocratie et que 
l'expression et le triomphe 
de points de vue combatifs 
étaient l'objet d'une batail­
le importante au sein des 
syndicats. 

Cette unité et le soutien 
populaire rencontré, les 
travailleurs en tirent un 
autre enseignement, celui-
là plus large, au niveau de 
la classe ouvrière. La soli 
darité roncontrée à l'exté­
rieur, et le poids qu'a re­
présenté celle-ci pour le 
succès de la lutte, leur a 
montré l'importance de tis­
ser l'unité populaire. «Par 
exemple, j'en ai entendu 
plusieurs dire que désor­
mais, quand il y aurait une 
collecte dans les autres 
boites. Us n'hésiteraient 
phis è donner. Je crois 
qu'après cette lutte là, les 
gens voient les choses au­
trement» précise un O . P . . 
Hormis la solidarité finan­
cière, très large, qui a joué 
un rôle important, le sou­
tien actif des autres boites 
s'est essentiellement mani 
festé au cours d'une «jour­
née départementale de 

soutien» (meeting ô 16 
heures et manif) nombreux 
seront les travailleurs qui 
débrayeront ce jour-là en 
soutien. 

Cependant ce soutien 
actif ne passera pas à un 
degré plus offensif : 

1 - D'un côté il s'agis­
sait principalement d'une 
revendication sur les salai 
res dans la mesure o ù les 
travailleurs de la plupart 
des autres boites étaient 
mieux payés, ils étaient 
moins sensibles sur c e 
point. 

2 ' — D'autre part il sem­
ble que les syndicats des 
autres boites n'aient pas 
engagé une mobilisation 
pour aller plus loin dans ce 
sens , en mettant en avant 
par exemple des revendi­
cations spécifiques. 

3 — L e s travailleurs de 
chez Chaffoteaux, bien 
qu'ils aient largement po­
pulariser leur lutte sur les 
autres boîtes (panneaux, 
d iscuss ions , e tc . ) n'ont 
pas donné vraiment à leur 
conflit un caractère plus 
général. Ils ont surtout cir­
conscrit leur lutte à leurs 
problèmes spécifiques. 

4 - Enfin, comme le 
dira un Chaffoteaux : «On 
a un peu payé le soutien 
qu'on n'avait pas toujours 
su apporter aux autres par 
le passé». Se lon lui cepen­
dant, s'il y avait eu un 
«coup dur», les travailleurs 
des autres boîtes locales 
auraient bougé. «Ils atten­
daient pour voir le tournu­
re des événements». 

«Ca ne sera plus comme 
avant I» pensent dans 
l'ensemble les travailleurs 
que nous a v o n s rencontrés 
qui vont s'employer à po­
pulariser encore cette lutte 
et faire en sorte que ses 
enseignements positifs ser 
vent aux autres travail­
leurs. «L'important, ça a 
été la prise de conscience» 
concluait un O . S . Prise de 
conscience qu'une lutte 
déterminée est payante. 

Prise de consc ience que 
«l'unité c'est notre force». 
Mais aussi, au fil des ini­
tiatives que chacun a pu 
proposer pour apporter sa 
contribution à la populari­
sation. «Prise de conscien-

i ce de la richesse qu'on 
représentait I En faisant 
des choses, par exemple 
des objets qu'on vendait 

pour la solidarité, on a 
démontré d'abord à nous-
mêmes qu'on n'était pas 
des machines juste bonnes 
à tenir la chaîne. Ce que le 
patron voudrait qu'on 
soit !» 

Pour conclure, nous 
avons abordé avec quel­
ques travailleurs la ques­
tion de l'attitude des partis 
de «gauche» à l'égard de 
cette lutte. Plus particuliè­
rement du P C F . «Le PCF a 
été débordé» diront des 
O . S . qui avaient compris la 
mesure du caractère «élec­
toral» du soutien de ce 
parti (dans une boîte o ù , 
pourtant, ses forces ne 
sont pas négligeables). Un 
PC qui bien avant la fin 
appelora à «des négocia­
tions rapides pour éviter le 
pourrissement» montrant 
s a volonté de brader la 
lutte à un moment où, 
loin de faiblir, la détermi­
nation et la combativité 
étaient intactes. 

Certes au cours d'une 
lutte longue et dure des 
problèmes se posent. Le 
P C F les brandissait pour 
essayer aussitôt de laire 
baisser les bras aux travail­
leurs, et les décourager. 
C'est une autre démarche 
qui a été adoptée de l'in­
térieur même de la lutte, 
celle qui consiste à résou­
dre une par une les dif­
ficultés rencontrées. 

L e P C F a essayé de s e 
servir de ce conflit pour 
redorer son blason dans 
une ville où il a beaucoup 
perdu ; brassant beaucoup 
d'air, multipliant les com­
muniqués. Il aura bien 
montré qu'il prenait pré­
texte de ce conflit pour 
servir ses propres intérêts 
et que loin de se soucier 
des travailleurs, il en pro­
fitait pour régler ses com­
ptes avec le P S . Cet épiso­
de, du reste, a dégoûté de 
nombreux grévistes. 

La lutte exemplaire des 
«Chaffoteaux» a été riche 
d'enseignements. Certes 
bien des limites sont appa­
rues, certains obstacles 
n'ont pas élé surmontés 
(ainsi la commission Fem­
mes est-elle restée minori­
taire). Cependant les jalons 
qui ont été posés là, re­
présentent un acquis posi­
tif pour la classe ouvrière 
briochine, et ne seront pas 
perdus. Ils renforceront la 
détermination, dans ce dé­
partement, o ù 1979 sera 
une année pleine de lour 
des menaces sur l'emploi. 

C o r r . S A 1 N T - B R I E U C 
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INFORMATIONS GENERALES 

Conseil des Neuf : la Grèce 
dans la CEE en 1981 
MAINTIEN 
DES MONTANTS 
COMPENSATOIRES 

• Deux décis ions résu l tent d u dernier C o n s e i l d e s 
m i n i s t r e s d e s N e u f . D ' u n e par t , l ' a c c o r d pour 
l ' en t rée de la G r è c e d a n s le M a r c h é c o m m u n a u 1 " ' 
j anv ie r 1981 ; d 'autre par t , le r e f u s a l l e m a n d d e 
d é m a n t e l e r l e s m o n t a n t s c o m p e n s a t o i r e s , dont l a 
d ispar i t ion é ta i t pour tan t p r é v u e pour les d e u x a n s 
à v e n i r . 

L 'accord sur l'entrée de 
la Grèce dans le Marché 
commun n'est pas, à vrai 
dire, une surprise. Cela fait 
plus de deux a n s que les 
négociations en vue de 
cette adhésion étaient en 
cours . Rappelons quelques 
dates-clé : 

- E n juillet 1961, est 
signé un a c c o r d d ' a s s o ­
c i a t i o n entre la Grèce et la 
C E E . Il entre en vigueur le 
1"' novembre 1962. Cet 
accord prévoyait la mise 
en place d'une union 
douanière : la Grèce peut 
exporter librement, depuis 
le 1 " juillet 1968, ses pro­
duits industriels et la qua­
si-totalité de ses produits 
agricoles en direction de la 
C E E . Dans l'autre sens , 
elle devait progressivement 
supprimer tous les droits 
de douane sur les impor­
tations en provenance de 
la Communauté, dans un 
délai de 12 ans pour cer­
tains produits, et de 22 ans 
pour les autres. Les droits 
de douane ont été abolis 
pour la première catégorie 
de produits le novem­
bre 1974. Pour les autres, 
ils bénéficient d'une réduc­
tion de 44 % des droits de 
douane appliqués aux pro­
duits des pays non-mem­
bres de la C E E ; 

- 21 avril 1967 : c o u p 
d 'E ta t d e s c o l o n e l s ; 
l 'accord d'association est 
limité à s a «gestion cou­
rante». L e s prêts de la 
banque européenne d'in­
vestissement restent blo­
qués. Des négociations 
sont toutefois engagées 
pour élargir l 'accord conclu 
avec l'Europe des six à 
l'Europe des Neuf. 

- 17 septembre 1974 : 

le Conseil des ministres des 
Neuf décide de poursuivre 
le d é v e l o p p e m e n t d e 
l ' a c c o r d d ' a s s o c i a t i o n , à 
la suite de la chute du ré 
gime des colonels. Un prêt 
d e la banque européenne 
d' investissement, bloqué 
depuis 1967, est mis à la 
disposition de la Grèce. 

- 12 juin 1975 : la Grè­
ce p o s e s a c a n d i d a t u r e 
pour devenir membre à 
part entière du Marché 
c o m m u n . 

L e s obstacles qui subsis­
taient sont de plusieurs 
ordres. D'une part, des 
obstacles politiques, liés au 
conflit sans c e s s e latent 
entre la Grèce et la Tur­
quie à propos de Chypre . 
L a C E E craignait de s e voir 
obligée de prendre position 
en c a s d'une renaissance 
du conflit. Des assurances 
ont été données du côté 
grec sur c e point. 

A u niveau des problè­
mes économiques liés à la 
levée totale des droits de 
douane pour les^ produits 
agricoles en direction des 
Neuf, certains pays parti­
culièrement la France et 
l'Italie, craignent la con­
currence grecque dans 
certains domaines particu­
liers : pêches et tomates 
fraîches ou concentrées. 
Un accord est intervenu 
pour la durée de la période 
de transition qui sera de 
cinq a n s , portée à sept 
pour certains produits. 
C'est également u n délai 
de sept ans qui est retenu 
pour l'application de la li­
bre circulation des travail­
leurs. L e problème est par­
ticulièrement sensible pour 
les travailleurs grecs, nom­

breux en Allemagne fédé­
rale. 

L e traité d'adhésion doit 
être signé avant juin, et 
soumis è la ratification des 
parlements des Neuf pays 
de la C E E et de la Grèce. 
Précisons qu'en Grèce, les 
partis socialiste et révision­
niste sont hostiles à l'en­
trée de leur pays dans le 
Marché c o m m u n . 

Dans le cadre des candi­
datures des trois pays de 
l'Europe du S u d , on pré­
voit l'adhésion, dans un 
délai plus éloigné, du Por­
tugal, puis de l 'Espagne. 
Pour c e s deux derniers 
pays , les négociations 
seront plus épineuses, et 
les controverses sont plus 
vives. 

M O N T A N T S 
C O M P E N S A T O I R E S 

M A I N T E N U S 

Lors de la négociation 
sur le système monétaire 
européen, le représentant 
français avait fait savoir 
qu'il entendait que la mise 
en place du système mo­
nétaire européen, entraîne 
la suppression progressive, 
sur u n ou deux a n s , du 
système des montants 
compensatoires, qui péna­
lise les exportations de 
produits agricoles des pays 
à monnaie faible. Alors 
qu'on pensait générale­
ment qu'un accord était 
intervenu sur ce point, le 
ministre de l'Agriculture al­
lemand, J o s e p Ertl , a noti­
fié son refus de voir le 
système démantelé. L e s 
produits agricoles alle­
mands continueront donc 
d'être favorisés à l'expor­
tation. Cette question des 
montants compensatoires 
est à l'origine d u mou­
vement des éleveurs de 
porc des derniers jours. O n 
en reparlera donc dans 
l'année qui vient. 

François N O L E T 

En bref...En bref...En bref...En 
O U V E R T U R E 

M a u r o y , dépu té -
m a i r e de L i l le , se ra 
r e ç u , à s a d e m a n d e , 
pa r G i s c a r d a u début 
d u m o i s d e janv ier . Il 
a v a i t sol l ic i té ce t te 
e n t r e v u e e n tant q u e 
prés ident d u C o n s e i l 
r é g i o n a l d u N o r d - P a s 
d e - C a l a i s , p o u r é v o ­
q u e r la q u e s t i o n d e 
l 'emplo i d a n s l a r é -
fllon. 

C O H N - B E N D I T 
E N F R A N C E 

L 'ex - leader é t u d i a n t 
d e m a i 1968, interdit 
d e séjour en F r a n c e 
d e p u i s p l u s d e 10 a n s , 
e s t au tor isé à rentrer 
e n F r a n c e . L ' a n c i e n 
c o n t e s t a t a i r e , qu i 

s e m b l e s 'ê t re a s s a g i , 
ava i t sol l ic i té la m é ­
d ia t ion d e s d i r igean ts 
s y n d i c a u x . B e r g e r o n 
a v a i t i n t e r c é d é e n s a 
f a v e u r , de m ê m e q u e 
S é g u y , q u i , d a n s le 
t e m p s , n e le c o n n a i s ­
s a i t p a s . 

I N D E M N I S A T I O N 
D U C H O M A G E : 
V O T E R É P O R T E 

L e pro je t d e loi 
g o u v e r n e m e n t a l por­
tant s u r la r é f o r m e d e 
l ' i n d e m n i s a t i o n d u 
chAmnnt» a é t é a d o p ­
t é , a v e c q u e l q u e s 
a m e n d e m e n t s , pa r 
les d é p u t é s . M a i s les 
sénateurs ont re fusé 
de d i s c u t e r d u tex te 
e n h â t e . Ils s iégeront 

le 3 j anv ie r pour don­
ner leur a v i s . 

F A U X C H O M E U R 

L e f i ls d e M. B o u ­
l i n , m i n i s t r e d u T r a ­
v a i l , c h e r c h e d u b o u ­
lot . Il v ient d e re fuser 
u n p o s t e q u e lui pro­
p o s a i t l ' A N P E . B o u l i n 
f i ls pos tu la i t u n e m ­
ploi de ma î t re -na ­
geur : o n lui a propo­
sé u n e p l a c e de p lon­
geur . 

P O L O G N E 

L e j o u r n e l l s t e f ran­
ça is . P h i l i p p e R i e s , qu i 
ava i t é t é ar rê té e n Po­
logne pour « d i f f a m a ­
t ion et e s p i o n n a g e » a 
é t é l ibéré s a m e d i 

Denise Pavil 
internée abusivement 
LE PREFET 
CONTRAINT DE CEDER 

Le 1 " décembre 78, écla­
te une dispute familiale 
chez les Pavil, entre De­
nise et ses parents. Le 
père fait appel à Poli­
ce secours. S a n s le 
savoir, il venait de metlre 
en route un terrible appa 
reil. L e s flics interviennent 
brutalement, et font une 
importante luxation du 
coude à Denise. L e s poli­
ciers décident alors de la 

conduire à l'hôpital J . Ver-
dier de Bondy. Denise n'y 
tient pas. étant déjà pas­
sée dans cet établissement 
trois mois auparavant pour 
un accident de la route. 
L e s tlics la mènent alors 
directement à l'infirmerie 
psychiatrique de la préfec­
ture de police de Paris, o ù 
un placement d'office est 
décidé, et Denise devra 
être dirigée sur l'hôpital 

Dans le secteur sanitaire 
et social des Vosges : 

plusieurs établissements 
en difficulté 

Nous pub/ions ci-dessous une correspondance de 
l'UL CGT de la vallée de Rabodeau sur l'application 
régionale des nouvelles réformes en matière sanitaire 
et sociale. Faute de place nous ta pub/ions en deux 
fois, la suite de cet article sera donc dans notre 
prochaine édition. 

Depuis la dernière réforme hospitalière de 1970 et 
les lois sociales de 1975, la carte sanitaire et le secteur 
social s e réorganisent dans la région de Saint-Dié. C e s 
réformes prévoient une centralisation du contrôle d e 
l'inadaptation (physique ou sociale) au moindre coût , 
comme l'a affirmé le ministre de la Santé à Dinard en 
septembre dernier : «Le temps est venu d'une 
transformation de l'esprit de contrôle et de raffine­
ment de ses méthodes» et «il faut savoir fermer des 
services d'enfants et de convalescents Quand Us 
deviennent inutiles». 

Il s'agit de rentabiliser c e s secteurs sur la base du 
rapport Nôra-Ortoli de 1967 qui réclame une gestion 
de type industriel. En plus du contrôle social grâce à 
l'informatisation (projets Gamin et Audass ) , les s e c ­
teurs, sanitaire et social vont être de plus en plus 
rentabilisés : 

— rentabilisation des structures d'accueil Iprix de 
journée devant être agréé par les D D A S S notamment) , 

— rentabilisation des handicapés Ipar l'intermédiaire 
des commissions d'orientation, C D E S pour les en­
fants, C O T O R E P pour les adultesl . C 'est l'exemple du 
système de sous-traitance d'entreprises par les centres 
d 'Aide par le Travail o ù le salaire de l'handicapé ne 
dort jamais dépasser 110 % d u S M I C . 

C'est dans ce contexte que plusieurs établissements 
du secteur de Saint-Dié vont être éliminés à plus ou 
moins longue échéance : 

— fermeture du préventorium Abel-Ferry de Saint-
Dié, le 31.12.78, 

— fermeture d u foyer «Le Beillard» (pour c a s 
sociaux) de Gérardmer, le 31.12 78, 

— fermeture ou réorientation de la maison d'en­
fants à caractère sanitaire spécialisé «La Combe» à 
Senones , appartenant à la C R A M de Nancy , prévisi­
ble à la fin de l'année scolaire en cours. 

Pourtant, au vu d'un rapport de la D D A S S des 
V o s g e s de mars 1978, les besoins de structures 
sanitaires et sociales existent : pour les handicapés 
mentaux, sensoriels et moteurs notamment. Mais 
aussi dans les secteurs plus ou moins spécialisés 
comme la toxicomanie, les mères célibataires, ' le 
secteur psychiatrique (l'hôpital de Ravenel est saturé 
et le secteur de Saint-Dié ne possède aucune 
structure dans ce domaine). 

Auss i , plusieurs questions s e posent sur la réorga­
nisation dans la région : pourquoi fermer des structu­
res ouvertes récemment alors que les besoins exis­
tent, nécessitant peu de transformations o u même 
aucune ? Pourquoi parler de rapprochement des 
handicapés de leur famille (selon la loi d'orientation de 
19751. alors que des handicapés sont plutôt éloignés 
(comme c'est le c a s pour les asthmatiques et les 
• habétiquesl ? 

U n i o n loca le C G T 
Val lée du R a b o d e a u 

psychiatrique de Villevrard. 
Cependant , sa luxation né 
cessite des soins, elle est 
dirigée dans ce but sur 
l'hôpital Sainte Anne . 

L e s médecins déclarent 
alors que Denise n'a rien è 
faire dans un service psy­
chiatrique. La demande de 
levée d u placement d'of­
fice attendra cependant 
15 jours. Pendant c e 
temps, Denise se fait soi 
gner, dans des conditions 
déplorables pour sa luxa­
tion. Mais ta demande de 
levée s'éternise entre les 
différents services de Sain­
te Anne , et de l'hôpital de 
Villevrard. 

Denise, ses parents, in­
dignés par ce qui est arrivé 
à leur fille, demandent 
l'application de l'article L. 
351 du code de la santé 
publique qui stipule que 
toute personne internée 
peut s e pourvoir pour de­
mander la sortie immédia 
te. L e G I A (groupe in­
formation asiles) saisit de 
son côté les présidents des 
tribunaux de grande ins­
tance de Bobigny et de 
Paris, ainsi que les procu­
reurs de c e s deux villes. 

L e préfet était obligé de 
céder, devant la mobilisa­
tion, et devant la décision 
du tribunal de no ,imer u n 
expert. Il levait son pla­
cement d'office vendredi 
soir, mais le directeur de 
l'établissement, refusait 
néanmoins de libérer Déni 
se avant samedi matin. 

La mobilisation a une 
nouvelle fois permit de fai­
re reculer l'application de 
la poussiéreuse loi de 1838 
qui pèse toujours de son 
intolérable arbitraire. Cette 
loi qui menace n'importe 
quel individu sur le bon 
vouloir d 'une autorité quel­
conque (maire, préfet . . . ) 
ne saurait être tolérée. 
Chacune de ses applica­
tions arbitraires doit être 
une lutte pour son abro­
gation. 

F A U S S E M O N N A I E : 

Neuf p e r s o n n e s o n t 
é t é incu lpées d a n s l a 
rég ion d e M a r s e i l l e , 
après q u e l e s f l i c s 
a ient d é c o u v e r t u n ate ­
lier d e f a b r i c a t i o n d e 
faux bi l lets . L 'ate l ier 
é t a i t instal lé d a n s u n 
c a b a n o n d ' u n e m a i s o n 
d e retra i te d o n t le r e s ­
p o n s a b l e , T a s a n i , a é t é 
à p l u s i e u r s r e p r i s e s 
c a n d i d a t U D R . L e s e n ­
q u ê t e u r s p e n s e n t e n 
out re q u e c e t t e a f fa i re 
pourra i t a v o i r u n l ien 
a v e c la tuer ie d u bar 
d u T é l é p h o n e à Mar­
s e i l l e , o ù u n e d i z a i n e 
d e p e r s o n n e s a v a i e n t 
é t é a b a t t u e s . 
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L'IMPERIALISME FRANÇAIS 
DANS LE MONDE, EN 78 
Des expéditions militaires aux voyages présidentiels 

DES «AMBITIONS AFRICAINES» ! 
Interventions militaires au 

T c h a d , au Zaïre, au Sahara , 
nombreuses visites de chefs 
d'Etat africains à Paris, et des 
voyages de Giscard en Afrique : 
en Cote d'Ivoire, Guinée, l'année 
78 a vu l'impérialisme français 
s'activer en Afrique. Disposant 
encore de bases militaires sur ce 
continent la F rance a été, en 78, 
la seule grande puissance occi­
dentale à y intervenir directe­
ment, s'appuyant sur les accords 
de «coopération» militaire, les 
relations économiques, culturel­
les , ou autres maintenues avec di­
vers pays, qui donnent à l'impéria­
lisme français, u n atout non négli­
geable vis-à-vis d'un certain 
nombre de gouvernements 
africains qui redoutent l'avan­
cée des mouvements populai­
res dans leurs pays , et qui, 
par ailleurs, sont inquiets de 
l'offensive de l ' U R S S en 
Afrique. Dès le 1"' janvier Gis­
card, dans son discours au corps 
diplomatique, annonçait la cou­
leur : poser en protecteur de la 
stabilité de l'Afrique, en vue d'y 
renforcer la présence de l'impé­
rialisme français et de l'étendre à 
d'autres pays africains, hors des 
limites de ses anciennes colo­
nies. 

S A H A R A , T C H A D , 7 A I R E : 
E X P É D I T I O N S M I L I T A I R E S 

A u Sahara , l'impérialisme fran­
çais a continué sa politique in 
terventionniste pendant les pre­
miers mois de l'année, proté­
geant avec ses mercenaires te 

chemin de fer d e Zouérate qui 
transporte le minerai de fer mau­
ritanien jusqu'à la côte atlanti 
que, et bombardant à plusieurs 
reprises les combattants du peu­
ple sahraoui, en lutte pour son 
indépendance contre le Maroc et 
la Mauritanie. Il a persisté ainsi 
dans une politique d'agression 
commencée dès la fin de 1977 
sous prétexte de «protéger les 
ressortissants français» en Mauri­
tanie. Il n'a cependant pu empê­
cher que les victoires remportées 
par le Front Polisario n'entraînent 
la chute d'Ould Daddah en juillet 
et l'instauration d'un gouverne­
ment mauritanien plus prêt à s e 
retirer du conflit. 

A u T c h a d , l'intarvention fran­
çaise a connu une brutale recru­
descence à partir d'avril, avec 
l'envoi de dix Jaguars et de 
plusieurs milliers d'hommes pour 
soutenir le gouvernement central 
contre une offensive du Frolinat. 
L e 2 juin, les Jaguar français 
bombardaient une palmeraie à 
Ati , faisant plusieurs centaines 
de morts parmi tes opposants au 
régime de Malloum. 

A u Zaïre, l'impérialisme fran­
çais qui étaîl déjà intervenu en 
avril 77, lors de la première 
guerre du Shaba pour transpor­
ter sur le terrain des troupes 
marocaines est intervenu cette 
fois directement. Envoyés le 23 
mai à Kolwezi , les paras français 
ont secouru le régime de Mobu­
tu, menacé par l'action des 
hommes d u F N L C de M'bumba. 
S o u s prétexte d'une protection 

des Français et d'une «action 
purement humanitaire», les hom­
mes du tortionaire Erulin se 
sont livrés à une véritable chasse 
à l'Africain et à des ratissages 
dans les pures traditions de la 
guerre coloniale. 

Profitant de l'intervention 
croissante du social-impérialisme 
en Afrique, de ses tentatives 
multiples de subversion e l de 
division du continent, l'impéria­
lisme français par son interven­
tion au Zaïre, a cherché outre la 
défense de ses relations privilé­
giées avec le régime de Mobutu, 
à apparaître commo un protecteur 
obligé des régimes africains en 
place. 

L E S L I M I T E S 

L'impérialisme français a donc 
montré qu'il n'hésitait pas à 
perpétuer ses traditions contre 
les peuples. Pour autant, il ne 
s'agissait pas pour lui de se 
lancer dans une sorte de «recon­
quête coloniale» à laquelle le 
rapport des forces à l'échelle 
mondiale lui interdit de'songer. 

C e s limites se sont manifestées, 
y compris du point de vue 
logistique, dans la relativité de 
l'autonomie et des capacités des 
forces d'intervention françaises. 

D e plus, rien n'indique que 
l'impérialisme français ait rem­
porté, par ses interventions mili­
taires, des avantages durables, 
en Afrique et qu'il ail réussi, 
comme il l'espérait à se faire 
reconnaître comme pivot indis­

pensable des relations entre 
l'Occident et l'Afrique. Tout en 
recevant un appui logistique limi­
té des Etats-Unis, Giscard n'a 
guère obtenu de consensus de la 
part des pays membres de 
l 'OTAN. Par exemple, alors que 
les paras français intervenaient, 
les paras belges apparaissaient 
beaucoup moins «offensifs», leur 
gouvernement tentant de négo­
cier directement avec le F N L C de 
M'Bumba. 

A l 'occasion de l'intervention 
au Zaïre, Giscard a tenté de faire 
accepter aux pays africains, le 
principe d'une «force d'interven­
tion africaine», qui serait patro-
née par la F rance . C 'est c e qu'il 
a voulu faire admettre mais sans 
succès, par la conférence franco-
africaine réunie fin mai, à Paris. 
Le projet accepté par certains, 
tels Houphouët-Boigny {Côte 
d'Ivoire) ou Senghor (Sénégal), 
a été rejeté par la majorité des 
participants - s u r t o u t franco 
p h o n e s - de la conférence. 

L A F A C E D I P L O M A T I Q U E 

Dans les mois qui ont suivi 
l'intervention au S h a b a , l'impé­
rialisme français a tablé sur les 
paras mais aussi, sur sa diploma­
tie, a poursuivi s e s ingérences en 
tentant de s e poser en médiateur, 
notamment au Tcl>ad et au S a ­
hara. E n décembre, le voyage de 
S l i rn en Sierra-Leone et au 
Libéria, a abouti à l'association 
de nouveaux pays à la conféren 
ce franco-africaine. Quant au 

voyage que Giscard vient d'ef­
fectuer en Guinée, il scelle la 
réconciliation avec un pays qui, 
dès 58, avait exigé l'indépendan­
ce , en votant Non au référen­
dum gaulliste, et qui depuis cette 
date s'était lenu à distance de la 
France. 

L'impérialisme français a 
maintenu ses importantes rela­
tions avec l'Afrique du sud , ce 
qui tait obstacle au développe­
ment de ses relations avec les 
pays d'Afrique australe, d'autant 
qu'il a été partie prenante des 
manœuvres des impérialismes 
occidentaux contre les peuples 
de cette région. 

A l 'occasion de la visite d u 
président du Kenya, en France, 
en novembre, Giscard a proposé 
de patronner une conférence des 
pays de l'est africain, du Soudan 
au Kenya, mais cette tentative 
n'a pas rencontré d'écho jusqu'i­
c i . E n fait, l'impérialisme fran­
çais, qui dispose toujours de la 
base militaire de Djibouti, n'est 
pas apparu en mesure de peser 
sur la situation dans la Corne de 
l'Afrique, à l'heure de l'offensive 
soviétique en Erythrée. 

C e s limites l'amènent, malgiô 
le jeu propre dont il s'est montré 
capable, à tenir compte davan­
tage de ses partenaires europé­
e n s et des Etats-Unis, à se lier 
plus à leur politique. C e s limites 
sanctionnent une incapacité à 
développer, comme les super­
puissances, une politique globa­
le, à l'échelle du continent. 

De la conférence sur le désarmement à la visite de Gromyko 

UNE MARGE DE MANOEUVRE ETROITE 
Le 24 octobre dernier, pour 

définir son attitude à l'égard des 
U S A et de l ' U R S S , Giscard 
assurait : «Personne ne prépare 
d'agression nucléaire»,. Lui-
même s'était donné un démenti 
an mai 1978 quand à la tribune 
de rAssemblée générale extraor­
dinaire de l 'ONU sur le désar 
mement il mettait en cause le 
danger que font peser les U S A 
et l ' U R S S en poursuivant la 
course aux armements et en 
accumulant en Europe le plus 
gigantesque stock d'armements 
de l'histoire. Parallèlement aux 
pays du Tiers Monde il dénonçait 
la domination exclusive que les 
Etats Unis et l ' U R S S s'étaient 
assurée dans les forums sur le 
désarmement. A l'issue de cette 
assemblée extraordinaire le gou 
vernement français prenait de 
nouveau part aux travaux du 
comité sur le désarmement qui a 
été profondément modifié : une 
participation élargie et l'institu­
tion d'une présidence assurée à 
tour de rôle par les participants 
ont réduit les contrôles exclusifs 
que s'étaient octroyés les U S A 
et l ' U R S S . 

Pour autant, les pressions des 
superpuissances, qui ont pour 
effet de restreindre les limites 
dans lesquelles l'impérialisme 
français comme les autres impé­

rialismes secondaires, peut pré-* 
tendre à l'indépendance, ne s e 
sont pas réduites. Et le dérou­
lement du voyage de Carter en 
France , en janvier 78. la parti­
cipation au système de télé­
communication de l 'OTAN déci­
dée en novembre, la mise en 
œuvre de réformes de l'armée 
dans le cadre de la stratégie dite 
de la «bataille de l'avant» sem­
blent confirmer l'infléchissement 

^atlantique que Giscard a impri­
m é à sa politique étrangère, en 
réponse à la croissance de la 
puissance soviétique. 

L E C H A U D E T LE F R O I D 
D E M O S C O U 

Le chaud et le froid ont soufflé 
sur les relations franco-soviéti­
ques. E n juin une visite «d'ami­
tié» du ministre soviétique de la 
Guerre est annulée par Moscou : 
coup de semonce a la suite de 
l'intervention française au Zaïre. 
E n octobre, à la grande commis­
sion économique franco-soviéti­
que s'amorçait ce qui reçut le 
nom de «réchauffement» : en fait 
la délégation soviétique posait 
des conditions politiques à peine 
voilées â l'exécution des contrats 
passés avec la France, u n an 
auparavant. L'acceptation fran­
çaise permettait à Gromyko de 
venir à son tour à Paris pour y 

réitérer les exigences soviéti­
ques ouvertement formulées de­
puis décembre 1976 : une mo­
dification de la politique de dé­
fense Irançaise dans le sens de 
son affaiblissement, un engage­
ment de la part de Paris de 
promouvoir la «détente militaire» 
en Europe que Moscou exige de 
l 'OTAN. 

L e s signatures apposées en 
77 par la France sur les décla­
rations à propos de la «détente» 
et de la «non-prolifération» ou 
son refus de s'associer aux re­
présailles économiques contre 
l ' U R S S envisagées au cours de 
l'été 78, par Carter, à la suite d u 
procès Chtcharansky, n'avaient 
nullement suffi è satisfaire Brej­
nev. 

U N E P L A C E 
M A L G R É L ' E M P R I S E U S 

Bien qu'il n'ait été en mesure 
de prendre aucune initiative ori­
ginale à l'égard du Tiers monde, 
Giscard n'en a pas moins déve­
loppé une diplomatie très active 
y compris, en dehors même de 
ses zones traditionnelles d'inter­
vention. Au Moyen Orient, Il a 
pu ainsi tenter de jouer u n rôle 
tant au Liban, où il a fourni u n 
important continqent de casques 
bleus, qu 'avec l'Egypte ou la 
Jordanie et l'Arabie sôoudite. 

avec lesquels il a entretenu toute 
l'année d'importantes consulta­
tions. E n Asie , il a cherché à 
développer des relations avec le 
Vietnam, avec les pays de 
l ' A S E A N (voyage de Guiringaud). 

Il est le premier pays occiden­
tal à avoir signé un accord 
économique à long terme avec la 
République populaire de Chine, 
le 4 décembre 1978. E n Améri­
que latine, en septembre 1978, 
Giscard effectuait un voyage au 
Brésil. E n décembre, les relations 
avec le Mexique prenaient un 
essort important. Deux soucis 
dominent c e s relations éten­
dues : d'une part gagner u n 
certain nombre de marchés là où 
ils sont en expansion afin de s e 
trouver en bonne place dans la 
bataille internationale qui s 'an­
nonce pour 79, et d'autre part, 
étendre le plus largement possi­
ble les relations politiques de 

l'impérialisme français lorsque les 
pressions des deux superpuis­
s a n c e s s e font plus sensibles, 
sans pour autant heurter celles-ci 
de front. 

Les initiatives prises au cours 
de l'année 78, et notamment lors 
d u sommet de Bruxelles en dé­
cembre, la proposition franco-
allemande, de mettre en place 
un système monétaire européen 
destiné à relancer l 'Europe, vont 
dans le même sens , au risque 
parfois sur une question limitée 
comme les négociations commer­
ciales mondiales, d'avoir à se 
livrer à un marchandage serré 
avec les U S A . 

S i Giscard cherche à maintenir 
les ambitions de l'impérialisme 
français, il ne le peut qu'en 
composant avec les U S A , et en 
trouvant un appui au sein de 
l 'Europe, notamment auprès de 
l'Allemagne. 

J a n v i e r 1978 : Carter à Paris 
M a i 19 /8 : Assemblée de l 'ONU sur le désarmement 
J u i n 1978 : Moscou annule la visite de son ministre de la Défense 
S e p t e m b r e 1978 : Giscard au Brésil 
O c t o b r e 1978 : Grande commission franco-soviétique, Gromyko à 
Paris. 1 

N o v e m b r e 1978 : Le sommet européen de Bruxelles décide la 
création du système monétaire européen. 
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LES PEUPLES FACE A LA RIVALITE 
DES DEUX SUPERPUISSANCES 

La guerre de Brejnev 
en Erythrée 

A u début du mois de décembre le Front populaire 
de libération de l'Erythrée dénonçait «la complicité la 
plus ignoble qu'ait connue notre peuple au cours de 
son histoire... L'URSS s'empresse d'asseoir sa domi­
nation. Ses intérêts stratégiques justifient qu'elle fasse 
table rase des droits nationaux de notre peuple». 
L 'agression soviétique contre le peuple érythréen avec 
la participation de 12 généraux et 2 000. conseillers 
russes, de milliers de soldats cubains, en novembre et 
décembre, a marqué une nouvelle étape dans la 
politique d'agression et de subversion d u social-impé­
rialisme contre les peuples. 

C e peuple érythréen, aguerri par une longue lutte 
armée contre la colonisation éthiopienne et l'impéria­
lisme américain, oppose aujourd'hui une vigoureuse 
résistance à la superpuissance soviétique. 

•V'/ lf iT' ( •.. i f i "lîi< 

Des exemples 
d'une résistance multiple 

• E n août, la réunion ministérielle d e s non-alignés a 
mis en échec une tentative de C u b a , du Vietnam, de 
l 'Afghanistan et de l'Ethiopie de subordonner le 
mouvement d u Tiers Monde è l ' U R S S . L a déclaration 
finale rejetait «toute tonne d'assujettissement, de 
dépendance, d'ingérence ou de pression d'ordres 
économique, politique ou militaire», et «toutes les 
formes de domination et d'hégémonie étrangères» 
alors que les alliés de M o s c o u avaient violemment 
attaqué l'anti-hégémonisme qualifié par eux de «ma­
nœuvre de la réaction, de l'impérialisme et du 
colonialisme». L a conférence décidait d'inclure dans 
s e s actes l'appel de Tito : «Les pays non-a/ignés ne 
doivent pas permettre è quiconque de mettre en 
danger la solidarité du mouvement... Nous sommes 
témoins de tentatives visant à établir, dans des 
régions vitales du monde non-aligné, surtout en 
Afrique, de nouvel/es formes de dépendance des 
blocs, d'influence étrangère et de domination. Nous 
devons, unis, résister à ces tentatives». Il rejetait ainsi 
les attaques grossières qualifiant la Chine à'«ennemi 
des non-alignés et principal fauteur de guerre» et 
désignait les vrais dangers : les entreprises de l ' U R S S 
dans le Tiers Monde et le maintien de la domination 
U S . 

e Cette riposte aux attaques dont est victime le 
mouvement des pays d u Tiers Monde a été dans le 
droit fil de la session extraordinaire de l 'ONU, tenu en 
mai, à la demande des non-alignés, et au cours de 
laquelle ont été dénoncées les principaux responsables 
d e la course aux armements : l ' U R S S et les U S A . 
o En novembre, la Roumanie en refusant le renfor­
cement du pacte de Varsovie a , tout en révélant sa 
nature agressive, contribué à la résistance aux préten­
tions hégémoniques de l ' U R S S , tandis que le resser­
rement de s e s liens avec la Yougoslavie , marqué par 
la rencontre T i to -Ceaucescu du 17 novembre, était 
fondé sur la défense «des aspirations des peuples et 
des Etats pour un développement libre et indé­
pendant» qui «s'oppose à la tendance à intensifier 
l'intervention extérieure et è établir des sphères 
d'influence». 

Et le voyage du président chinois Houa Kouo-feng 
en août 78, a souligné la place de la République 
populaire de Chine dans le combat anti-hégémonique. 

• E n août également, la signature du traité sino-
japonais, qui contient une clause anti-hégémonique, 
constitue un élément important dans la lutte contre 
l 'hégémonisme. 

Alors que l'année 1978 a vu se poursuivre les 
négociations SALT entre l'URSS et les Etats-Unis, 
dont la conclusion est constamment retardée 
depuis avril 77, la course aux armements s'est 
poursuivie à vive allure. 

Celle-ci témoigne de la rivalité entre les super­
puissances, plus aiguë en Europe, et sensiblement 
accrue dans les autres régions du monde, réunis­
sant progressivement les conditions d'une crise 
plus ouverte entre elles. 

S'en prenant violemment à la République popu­
laire de Chine, l'URSS cherche à alimenter l'idée 
selon laquelle les problèmes essentiels du monde 
résideraient actuellement dans les relations URSS -
Chine. Il s'agit notamment pour l'URSS d'essayer 
d e diviser les forces qui luttent contre les préten­
tions hégémoniques des superpuissances, et d e 

masquer la gravité de la rivalité URSS-USA. 
Or, l'accroissement de cette rivalité est chaque 

jour confirmée. C'est Carter qui déclarait en juin 
- 8 , à Annapolis, que l'URSS «devait choisir entre la 
coopération et la confrontation». Brejnev, de son 
côté, à Bakou, attribuant aux milieux réactionnaires 
américains la responsabilité de la non-signature de 
l'accord SALT, mettait en avant leur refus «d'appré­
cier de manière lucide le rapport de forces qui s'est 
établi dans le monde», autrement dit les faits 
accomplis de l'offensive soviétique. 

Mais les peuples ont montré à diverses reprises 
en ' 8 , leur refus de reconnaître les faits accomplis 
des superpuissances, leur refus de se soumettre à 
leurs pressions, et de faire les frais de leur rivalité. 
Ils ont témoigné de leur détermination à poursuivre 
la lutte contre l'impérialisme. 

En Europe 
En février 1978, tes partici­

pants à la conférence sur la 
sécurité et la coopération en 
Europe quittaient Belgrade, 
après plusieurs mois de dis­
cussions relatives à la mise 
en couvre et au développe­
ment des décisions prises a 
Helsinki. C'était l'échec : 
rendez-vous était pris pour 
1981 à Madrid. Mais aucune 
proposition nouvelle n'était 
acceptée. Les Etats-Unis, 
ayant retiré moins d'avan­
tages que l ' U R S S de la 
conférence d'Helsinki, ont 
(ait barrage aux nouvelles 
propositions du Kremlin no­
tamment celles réclamant 
une prétendu «détente mi­
litaire». C e s propositions, 
prévoyant en particulier l'en 
gageaient réciproque de re­
noncer à l'utilisation en pre­
mier de l'arme nucléaire, 
ainsi qu'au développement 
de la bombe è neutrons, et 
la décision de ne pas élargi' 
les alliances militaires, ont 
été un leitmotiv de la di­
plomatie soviétique en Euro­
pe. -

A la Conférence de Vien­
ne sur la réduction mutuelle 
des forces en Europe 
( M B F R ) , tes Soviétiques ont 
présenté, en juin, un plan 
dans lequel ils acceptent le 
principe de parvenir è une 
parité des effectifs comme le 
réclament les U S A depuis 
plusieurs mois. Mais ils pré­
tendent disposer de 150 000 
hommes de moins que ne 
leur en attribue le décompte 
occidental. De ce fait, la 
conférence est toujours au 
point mort comme è son 
début, en 1973. tandis que 

les arsenaux militaires so­
viétiques et américains s'ac­
croissent en Europe. L a «dé­
tente militaire» a également 
été au centre du voyage de 
Brejnev effectué en R F A , en 
mai. Par la signature d'im­
portants accords économi­
ques, celui-ci a cherché è 
encourager un renforcement 
de l'Ostpolitik. 

En novembre, le refus du 
président roumain Ceauses-
cu d'accepter tes proposi­
tions soviétiques mettait en 
lumière le sens des décisions 
prises par Moscou d'aug­
menter les budgets militaires 
et d'intégrer plus étroite­

ment les forces du pacte : 
soumettre plus étroitement 
les pays Est-européens, exer­
cer une pression militaire 
accrue sur tes pays ouest-
européens. Bien que non 
entérinées officiellement par 
te pacte, ces décisions en­
trent dans tes faits : les 
accords bilatéraux et tes 
moyens de pressions sovié­
tiques ont amené la RDA, la 
Tchécoslovaquie et la Bul­
garie à accroître leur budget 
militaire. 

Au début de l'année, la 
perspective des élections en 
France et d'une participation 

Les Balkans disputés 
Le 23 juin 1978, le premier ministre turc signait un 

document politique de bon voisinage et de coopération 
avec l 'URSS dans lequel tes deux parties s'engagent a 
«œuvrer avec esprit de suite è l'approfondissement du 
processus de détente». Moscou poursuivait aussi sa 
tentative de neutralisation de la Turquie et de démantèle­
ment du flanc sud de l 'OTAN. Carter quant è lui, décidait 
la levée de l'embargo sur tes armes A destination de la 
Turquie qui était en vigueur depuis l'invasion de Chypre 
en 1974. Profitant du mécontentement que cette mesure 
américaine soulevait en Grèce, l ' U R S S invitait alors pour 
la première fois à Moscou le ministre grec des Affaires 
étrangères, qui reprenait è son compte, dans un 
communiqué du 10 septembre, les principales proposi­
tions soviétiques sur la détente. Le 22 octobre, l'adjoint 
du Cyrus Vance se rendait en Grèce pour lui demander 
de réintégrer l 'OTAN. 

L ' U R S S a manifesté son opposition à la concertation 
des pays des Balkans, par la voix notamment de la 
Bulgarie, celle-ci prétendant que tes réunions entre eux 
doivent se faire en présence de pays extérieurs è la 
région avec lesquels ils ont des alliances. Elle a ainsi 
cherché sans résultat à ruiner les efforts conjoints de la 
Roumanie et de la Yougoslavie. 

Dans le Tiers Monde 
En janvier et février 1978, 

Petrov et d'autres généraux 
russes, dépêchés en Ethiopie 
ont dirigé te guerre de l'O-
gaden, infligeant une défaite 
aux Somaliens. 15 % de la 
Hotte aérienne soviétique 
avait réalisé un des plus gi­
gantesques ponts aériens de 
l'histoire, pour débarquer en 
Ethiopie en quelques semai 
nés, 61 000 tonnes d'armes, 
d'une valeur de un milliard 
de dollars, soit l'équivalent 
de plus de 10 ans d'aide 
militaire américaine à Haïlé 
Selassié. Un sixième des 
forces années cubaines est 
utilisé aujourd'hui par 
l ' U R S S en Afrique, alors 
même que les conseillers 
soviétiques établissent un 
contrôle plus étroit sut Cuba 
où en novembre 1978 des 
MIG 23 ont été livrés en 
même temps qu'au Vietnam. 

En mai 78, l ' U R S S a ap­
puyé l'invasion des troupes 
do M'bumba au Zairn et 
menacé ses pays occiden­
taux qui intervenaient. 

Du 6 au 11 juin, des manos-
vres d'une ampleur sans pré­
cédent comprenant des dé­
barquements de marines ont 
sanctionné l'installation de 

nouvelles bases soviétiques 
dans tes îles du nord du 
Japon, ainsi que la brusque 
croissance de la flotte du 
Pacifique. 

Lors de la session du 
C O M E C O N , en juin 1978. 
te Vietnam a été admis com­
me membre, l'Ethiopie et 
l'Angola étaient observa­
teurs. L ' U R S S cherche ainsi 
d se lier plus étroitement ces 
pays, y compris en essayant 
de les détacher des organis­
mes du Tiers Monde. 

Le 4 novembre un traité 
«d'amitié et de coopération» 
était signé entre Moscou et 
Hanoi prévoyant une «assis 
tance» militaire ; il est 
venu renforcer l'aide so­
viétique à l'offensive dé­
clenchée par les diri­
g e a n t vietnamiens con­
tre te Cambodge. Peu après, 
un traité du même genre 
était signé avec l'Ethiopie, il 
donnait le signal d'une nou­
velle agression d'une am­
pleur sans précédent, contre 
te peuple érythréen. L'Af­
ghanistan signait à son tour 
un traité du même ordre qui ' 
prévoit en outre une «coo­
pération» en vue d'assurer la 
«sécurité» en Asie, c'est-à-

dire l'implication de l'Afgha­
nistan dans tes agressions 
perpétrées par le Kremlin. 

Ainsi, Moscou vise à im­
poser sa présence dans des 
régions entières : en Afri­
que, dans la Met Rouge, 
dans te Golfe, en Asie où il 
cherche d'ailleurs sans suc­
cès à encercler la Chine et à 
l'isoler. Ceci s'inscrit dans 
les visées hégémoniques de 
l ' U R S S , décidée à supplan 
ter partout les Etats-Unis. 

De leur côté, tes ii.nr> 
Unis, ont, au cours de l'an­
née 1978, renforcé leur pré­
sence militaire en Corée du 
S u d , sous l'appellation de 
«commandement commun», 
et continué ô rejeter les pro­
positions de règlement for­
mulées par la République 
démocratique populaire de 
Corée. Toutefois, ils ont re­
noncé en décembre, au ter­
me d'une longue négocia 
tion, à la politique des «deux 
Chine». Pour normaliser 
leurs relations avoc la Répu­
blique populaire de Chine, ils 
se sont plies à l'essentiel de 
ses justes exigences, accep­
tant notamment de mettre 
fin à leur présence militaire à 

du PCI au gouvernement en 
Italio, alors que les partis 
dits «eurorévisionnistes» et 
tout particulièrement le P C F , 
ont fait preuve d'une grande 
convergence de vues avec 
Moscou en ce qui concerne 
la politique étrangère ont 
conduit Washington à bran­
dir ouvertement la menace 
de représailles à rencontre 
de l'Italie au cas où le PCI 
viendrait au pouvoir. 

Profitant de la croissance 
de la pression soviétique, et 
des craintes qu'elle suscite, 
l'impérialisme américain a 
cherché à renforcer son em­
prise sur l'Europe occiden­
tale, essayant de faire valoir 
ses points de vue auprès des 
impérialismes européens. 
Ainsi, en imposant aux pays 
membres de l 'OTAN, lors du 
sommet do cette organisa­
tion, qui s'est tenu en mai, à 
Washington, un plan pré­
voyant notamment l'aug­
mentation de 3 % en termes 
réels de leurs budgets mili­
taires. Ceci , alors que les 
«scénarios» américains sur la 
guerre, rendus publics, ou 
les positions U S sur la bom­
be à neutrons révélaient te 
marchandage dont l'Europe 
pourrait être l'objet de la 
part des U S A , dans un 
conflit avec l ' U R S S . En juil­
let, au sommet occidental 
de Bonn, les Etats-Unis fai­
saient entériner leur propre 
politique économique. De­
puis novembre, dans le ca­
dre des négociations sur te 
G A T T , ils ont tenté de con­
traindre les Européens à 
accepter sans contrepartie, 
leurs exigences sur le com­
merce international. 

Taïwan. 

Sans doute, est-ce au 
Proche Orient qu'ils se sont 
montrés le plus offensif. En 
patronant. la signature des 
accords de Camp David, 
l'impérialisme américain a 
cherché à évincer plus nette­
ment son rival soviétique de 
la région et à devenir te 
maître de te situation, à tra­
vers le précédent que cons­
tituerait la signature d'un 
traité de paix entre le plus 
grand pays arabe, l'Egypte, 
et Israël qui reste pour lui, 
une base d'agression essen 
l io Ile 

E n Afrique australe, les 
Américains ont multiplié tes 
manœuvres pour faire obs­
tacle à la libération des bas­
tions racistes, prôsorver l'A­
frique du Sud , position vi­
tale sur la route des pétro­
liers. 

Ils ont également cherché 
à tirer ; u n i de la méfiance et 
des oppositions que suscite 
la politique soviétique par 
exemple ils ont appuyé la 
réconciliation intervenue en 
août, entre Neto et Mobutu, 
espérant en obtenir profit. 

http://ii.nr
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Nanterre, 
Colombes, 
manifestations 
des foyers 
Sonacotra : 
«NON AUX 
EXPULSIONS !» 
• Près d e 2 000 p e r s o n n e s ont r é p o n d u s a m e d i 
dern ie r â l 'appel d e s C o m i t é s d e rés idents d e s 
f o y e r s d e N a n t e r r e et C o l o m b e s . C e t t e m a n i f e s ­
tat ion c o m b a t i v e pèsera s a n s a u c u n d o u t e d a n s le 
rapport d e f o r c e s pour e m p ê c h e r les 17 e x p u l s i o n s 
p r é v u e s le 26 d é c e m b r e d a n s l e s f o y e r s S o n a c o t r a 
d e N a n t e r r e - d e u x - T o u r s , N a n t e r r e - M a i s o n et d e 
C o l o m b e s - r u e Co lber t . 

C o m m e ce la arr ivé s o u v e n t , l e s é lus , m a i r e s et 
d é p u t é s P C F ava ient tors d e la s e m a i n e p r é c é d e n t e 
p o r t é u n e m a n œ u v r e d e d i v e r s i o n e n e n v o y a n t u n e 
so i d i s a n t d é l é g a t i o n â la p r é f e c t u r e après a v o i r pr is 
s o i n d e d i f fuser u n t r a c t s a n s par ler d u tout d e la 
m a n i f e s t a t i o n de s a m e d i , o ù ils br i l la ient pa r leur 
a b s e n c e . 

Lyon LES LUTTES DANS 

Dès 10 heures, plus d'un 
millier de résidents se re­
groupèrent devant le foyer 
de la rue des Sorbiers à 
Nanterre, venus des foyers 
Sonacotra d'Argenteuil, 
Colombes, Cl ichy, A M F P 
de Villiers et bien sûr de 
Nantene. 

Pendant près de quatre 
heures, la manifestation 
avait emprunté, en cette 
veille de fête, tes rues les 
plus animées de Nanterre 
et Colombes ; «A/on aux 
expulsions I», «Français-
Immigrés, une seule classe 
ouvrière I», «A bas le ra­
cisme fu, c e s mots d'ordre 
furent repris avec détermi­
nation tout le long d u 
trajet, des interventions 
fartes en français au bas 
des cités et dans les rues 
commerçantes pour expli­
quer le sens de la lutte des 
foyers Sonacotra et alerter 
les travailleurs face aux 
mesures Stoléru ont re­
çu u n bon accueil : té> 
moins, les familles dans les 
cités proches de l'église de 
Colombes écoutant attenti­
vement, applaudissant o u 
même reprenant les mots 

d'ordre lancés par le cor­
tège. 

S i un nombre encore 
trop peu important de tra­
vailleurs français, de syn­
dicalistes avaient répondu 
à l'appel ( U D - C F D T 92 , le 
S G E N C F D T 92 avaient 
appelé leurs adhérents à y 
participer}, c 'est à coup 
sûr le mérite de cette ma 
nrfestation que d'avoir 
montré l'unité de lutte des 
travailleurs français et im­
migrés, sur des revendica­
tions communes , étant né­
cessaire, et que des victoi­
res étaient possibles no­
tamment sur le logement 
(Hausses des loyers, im­
pôts locaux. . .» . 

A u terme de la manifes­
tation qui avait suivit le 
trajet de près de dix ki­
lomètres, c'est ce que ré­
sument un employé de la 
R A T P , affirmant : «Des 
manifestations comme ça, 
j'en ai rarement vues, ils 
ont raison, dans ma cité 
on est d'accord avec eux, 
parce qu'ils ont le droit de 
vivre décemment, et parce 
que les hausses de loyers, 
ça nous concerne aussi». 

Les Soloci 
ont à nouveau apposé 
les plaques de la batail 
pour l'emploi 

Vendredi 22 à 11 heures : comme ils l'avaient 
annoncé (cf QdP du 19.121 les travailleurs de Soloci . 
près de Thionville ont remis en place les plaques 
ornant le monument de la métropole d u fer à 
Thionville. 

C 'est le 10 octobre qu'avait eu lieu leur première 
inauguration. L e 28 novembre, le maire de la 
municipalité P C F - P S - M R G , décidait de faire enle 
ver les plaques par les serv ices municipaux. 

Après cette nouvelle opération, le maire a déclaré 
«n'avoir pas donné son assentiment». C 'est s a n s 
doute le moins qu'on puisse dire. Oserait-il une fois 
encore s'opposer à l'initiative des travailleurs en lutte 
qui veulent faire connaître largement leur détormina-
tion ? 

Aujourd'hui, la lutte des Soloc i dans une région 
gravement touchée par le chômage, prend un relief 
particulier avec l 'annonce des milliers de licenciements 
dans la sidérurgie, dont plus de 8 000 â Sacilor S o l a c . 
Par leurs initiatives, les travailleurs de Soloci montrent 
leur volonté d'unir les luttes pour l'emploi, d'unir 
chômeurs et travailleurs actifs. Soutenons leur lutte ! 

C o r r e s p o n d a n t T H I O N V I L L E 

LES GRANDS MAGASINS 
La Redoute : 
24 filles en colère 

S a m e d i a p r è s - m i d i , r u e 
de la Répub l ique , les e m ­
ployées d e la R e d o u t e , en 
grève d e p u s une s e m a i n e , 
s e t iennent devant leur 
m a g a s i n . L e s por tes sont 
b loquées, et l e s grévis­
t e s d issuadent l e s q u e l ­
q u e s c l ients d e faire l eurs 
a c h a t s d e N o ë l . E l l e s d is­
t r ibuent u n tract c o m m u n 
G r a n d B a z a r - R e d o u t e . 

V e n d r e d i a p r è s - m i d i , 
les f l ics éta ient in tervenus 
pour dégager l e s por tes : 
c ' e s t protégés par u n e 
double ha ie de f l ics q u e 
les q u e l q u e s c l ients 
ava ient p u faire l eurs 
a c h a t s . M a i s l ' interven­
tion a eu l'effet inverse d e 
ce lu i escompté , et la plu­
part des c l ients ont re fusé 
d e faire l eurs a c h a t s d a n s 
le m a g a s i n . M a l g r é l ' in ­

tervention pol icière, les 
f i l les sont toujours auss i 
d y n a m i q u e s pour popula­
r iser leur lut te . 

Le patron a déclaré q u e 
s i le chi f f re d 'a f fa i res d e 
d é c e m b r e 1978 était com­
parab le à ce lu i de décem­
b r e 1977, il pourrait « fa i re 
que lque chose». ««Une 
promesse de plus, d isent 
l e s grévistes. On n'y croit 
plus». 

La Redoute a p e r d u , d u 
fait de la g r è v e , d e u x fois 
p l u s , q u e ne lui aura i t coû­
t é la sat isfact ion des re­
vendicat ions . L e patronat 
s ' inqu iè te de cette lutte, 
c ra ignan t q u ' u n succès 
des t rava i l leurs à la R e ­
doute , ne se rve d ' e x e m p l e 
et ne fasse boule de ne ige . 

Grand Bazar : là aussi 
la lutte est engagée 

L e 17 novembre , une 
section C F D T s e const i ­

tuait et , aux élections d u 7 
d é c e m b r e , emportai t 3 

sièges (contre 3 è la C G T ) . 
C e résultat était à met t re 
a u compte d ' u n travail in­
l a s s a b l e et patient d e jeu­
n e s employées , f a c e à 
l ' inert ie de la sect ion 
C G T . 

L a sect ion C F D T a éla­
boré des revendica t ions , 
après consu l ta t ions des 
t rava i l leurs : 

— 200 F pour tous ; 
— P r i m e de transport 

de 82 F ; 
— Récupérat ion des 

jours fér iés tombant u n 
jour de rou lement . 

A l a su i te de deux réu­
nions avec l e s t rava i l l eurs , 
u n débrayage fut décidé 
pour le jeudi 21 à 17 h , 
suiv i à 95 % . L 'en t revue 
avec le patron n e manque 
pas d e s e l . F a c e à u n pa­
tron paterna l is te , complè­
tement a f fo lé , les emplo­
yées déclara ient : «Il ne 
s'est peut être rien passé 
au Grand Bazar depuis 
trente ans, mais mainte­
nant, c'est peut être né­
cessaire». 

V e n d r e d i , nouveau dé­
b r a y a g e , tout a u s s i m a s s i ­
vement s u i v i . L e patron 
déclare : «Avec 200 F 
d'augmentation, le maga­

sin coule, et je peux 
mettre sur la porte : fermé 
pour cause de grève». 
Q u a n d les employés ap­
prennent q u e l e s f l ics sont 
in te rvenus à la Redoute , 
e l l e s s ' y rendent e n s c a n ­
dant : «200 F pour tous, 
les patrons au SMIC». L a 
conversa t ion s ' a n i m e , on 
échange les expér iences 
de lutte. 

L e s f i l les, avec la C F D T , 
d iscutent de l a man iè re de 
p o u r s u i v r e la lutte : fa ire 
d e s débrayages-surpr ise 
ou entrer en grève illi­
m i tée . E l l e s décident d ' u n 
débrayage le s a m e d i à 
15 h 30. Samed i mat in , les 
che fs tentent de mult iples 
p r e s s i o n s et menaces pour 
d issuader l e s f i l les de faire 
g r è v e . A 15 h 30, le dé­
b r a y a g e est cependant 
réussi , m a l g r é les inter­
vent ions intempest ives de 
p e r m a n e n t s C F D T qui 
n'ont pas pr is e n compte 
l e s p r e s s i o n s exercées par 
la d i rec t ion . L a sect ion 
C F D T s 'emplo ie à refaire 
l 'uni té d e s t rava i l leuses , 
e n t a m é e par cette inter­
vent ion . 

C o r r e s . L y o n 

Sescosem Grenoble 

LA CFDT CONFIRME 
SA POSITION MAJORITAIRE 

L e s élect ions s y n d i c a l e s 
qui ont e u l ieu l a s e m a i n e 
dern ière ont conf i rmé 
l e s posi t ions major i ta i res 
de la C F D T . Ce l le -c i a 
obtenu 5 sièges d e délé­
gués du personne l contre 
3 à la C G T (comme l 'an­
née précédente) et 3 siè­
g e s au C E contre 2 è l a 
C G T . L e nombre d e voix 
a c q u i s par l a C F D T e s t 
l égèrement supérieur à 
l 'an passé. L a sect ion 
C F D T a été d e toutes l e s 
lut tes s u r l ' u s i n e , e l l e est 
très d y n a m i q u e et p a s s e 
souvent d a n s l e s a te l ie rs , 
les ouvr ières lui ont re­
nouvelé leur conf iance . 

V o i l à qui conforte auss i les 
synd ica l i s tes C F D T de la 
S e s c o s e m que l ' U L ne voit 
pas d 'un bon œ i l et qu i les 
taxe de g a u c h i s t e s . Pour­
tant l a sect ion de la S e s -
co e s t tout d e m ê m e u n e 
d e s p l u s impor tantes s e c ­
t ions C F D T d e G r e n o b l e . 

L a direct ion év idem­
ment est fort mécontente 
d e c e résul tat . Décept ion 
a u s s i de l a sect ion C G T 
dont les d i r igeants ava ient 
bercé dans l ' idée d e battre 
la C F D T . La C G T avait re­
fusé de soutenir la ré­
cente g r è v e «des mas­
ques» c e - q u i a contr ibué 
à accroître son isolement . 

E l l e a m ê m e essayé d e s e 
se rv i r de cette g rève pour 
dén igrer la C F D T d a n s u n 
tract int i tulé . «Oui 
làà l'action... mais atten­
tion», la C G T insinuai t 
q u e l a C F D T s e servai t de 
la g rève des m a s q u e s pour 
u n e c a m p a g n e électorale 

contre l a C G T qu i pensai t 
aux élections ô ce moment 
là . C'était a u s s i des atta­
q u e s c l a s s i q u e s contre l e s 
f o r m e s d e lutte qu i per­
mettent aux patrons 
d ' e m p l o y e r la répression 
et l e s habi tue ls ins inua ­
tions s u r «où va l'argent 
collecté en solidarité ?». A 
noter d ' a i l l e u r s q u e s e u l s , 
2 mi l i tants d e la C G T S e s 
c o s e m avaient di f fusé ce 
tract, le complément 
a d û être fourni par d e s 
cégét istes de l a D . P . E . 
(autre us ine de l 'enceinte 
T h o m s o n C . S . F . ) . L a C G T 
a ensu i te abandonné ce 
type d 'a t taque grossière 
et a m ê m e sorti deux 
t racts pour dénoncer la 
répression dont était victi­
m e s les grévistes des mas­
q u e s . M a i s on ne regagne 
pas une in f luence e n si 
p e u de t e m p s . L e s ouvr iè ­
r e s n'ont p a s la m é m o i r e 
cour te . L e sout ien de la 
C G T a u P C F a cer ta ine­
ment joué d a n s l e s faits 
qu 'e l l e reste minor i ta i re 
m a l g r é u n e implantat ion 
so l ide d a n s c e r t a i n s ate­
l iers spéc ia lement d u r s et 
u n travail à la b a s e parfois 
loin d ' ê t r e négat i f . U n 
vendred i au c o u r s d e la 
g rève s ' e s t passé un évé­
nement signif icat i f : le 
P C F intervenait devant la 
boîte a v e c J u s t i n e Goy , 
m e m b r e d u secrétar iat 
fédéral et candidate 
m a l h e u r e u s e aux élections 
et m ê m e Y v o n n e Ai le-
gret et Pau l R o c h a s tous 
deux m e m b r e s d u comi té 
cen t ra l . C 'é ta i t l a journée 
d e s f e m m e s d u P C F . I ls 
avaient le culot , pendant 

q u ' i l s refusaient d e soute­
n i r la lutte des ouvr ières 
d e s m a s q u e s pour la re­
c o n n a i s s a n c e d e la qua­
lif ication d u travai l f é m i ­
n i n , d e protester contre 
la «discr iminat ion qui tou­
c h e l e s f e m m e s » , e t c . . 
C e beau m o n d e , s'égo­
si l la ient a u mégaphone au 
mi l ieu de l ' indi f férnce gé­
n é r a l e . «Venez discuter 
avec nous», «faites nous 
part de voe> problèmes», 
«Vous avez besoin de nous 
comme nous avons besoin 
de vous». U n e ouvr iè re 
qu i passa i t s ' a d r e s s e au 
d i f fuseur d u Quotidien du 

Peuple en lui d isant «ils 
parlent comme des curés» 
et u n v ie i l ouvr ier «Vous 
êtes avec eux, non. Ah 

"bon, car ceux-là, ils ne 
sont plus rouge, ils sont 
rosés». 

U n e chose e s t cer ta ine 
c ' e s t q u e l a m a i n mise d u 
P C F sur la C G T à la S e s ­
c o s e m est u n réel obstac le 
au déve loppement d e la 
C G T d a n s l 'us ine et d ' u n 
authent ique s y n d i c a l i s m e 
d e c l a s s e et de m a s s e d e 
s a part . 

C o r r e s . G r e n o b l e 

COMMUNIQUE 

L e s organ isa t ions agr i ­
c o l e s C D J A , F D S E A , 
P a y s a n s - T r a v a i l l e u r s , 
M O D E F c o m m u n i q u e n t : 

A u moment où l 'on par­
le beaucoup d e racket t , 
n o u s venons d ' a s s i s t e r à 
u n rackett d ' u n g e n r e u n 
p e u par t icu l ier . Voici l e s 
fa i ts : un modeste cult i ­
vateur d e M a r c h e s , en 
l 'occurrence Max B o n -
narde l a reçu la v is i te de 
trois g e n d a r m e s cherchant 
les coupab les d ' inscr ip ­
tion sur les m u r s de la 
g e n d a r m e r i e de R o m a n s . 
Devant la m e n a c e , m a d a ­
m e B o n n a r d e l , s e u l e c h e z 
e l l e , ne put empêcher de 
perquis i t ionner et d 'ou­
v r i r a rmoi re , p l a c a r d s , 
v a l i s e s . . . L e s g e n d a r m e s 

se sont emparés de pa­
pier pe rsonne ls d e mon­
s ieur Bonnarde l et ont fi­
na lement e m m e n é ce der ­
nier qui rentrait pa is ib le­
ment chez lui . 

N o u s protestons éner-
g i q u e m e n t contre cette 
façon de faire qu i cons is te 
à br imer u n e part ie d e l a 
populat ion et porte at te in­
te aux l ibertés indiv iduel ­
l e s . C e s m e s s i e u r s se­
raient i ls d ' a c c o r d avec 
c e s mi l l iers d e C R S qu i s e 
sont trouvés face à nous à 
P a r i s , pour recevoir les 
m a r c h e u r s d u L a r z a c ét 
sur la fin ont passé Teur fu-
rueur s u r q u e l q u e s repré­
sentants d 'une o rgan isa ­
tion non-violente de la 
D r ô m e ? 



APRES CROISSANT, 
GABOR WINTER ? 

La semaine dernière, la 
Chambre d'accusat ion de 
Paris a rendu un arrêt 

favorable à l'extradition de 
Gabor Wînter en Allema­
gne. Après l'affaire Crois­
sant , il s'agit d'une nouvel­
le atteinte grave au droit 
d'asile en France. C'est en 
tant que militant pour sou-
ten'r les prisonniers politi­
ques en R F A que Gabor 
Winter est réclamé par 
l'Allemagne. L e s condi­
tions des débats de la 

semaine dernière sont ahu­
rissants : ils se sont faits à 
huis-clos ; faute d'interprô 
te, l'accusé n'a rien pu 
comprendre, seul le verdict 
lui a été traduit. La C h a m ­
bre a refusé de s e pronon­
cer sur la matérialité des 
faits, évitant ainsi de cons­
tater la minceur du dos­
sier. La Chambre a toute­
fois voulu «prouver» que 
les faits reprochés à Win­
ter n'étaient pas politiques. 
Elle emploie le raisonne­

ment suivant : «Ils n'ont 
pas de caractère politique, 
d'une part en raison de 
leur gravité et ceci est si 
vrai que, d'après le mandat 
d'arrêt, l'association re­
cherchait l'abolition des 
conditions sociales existan­
tes... De telles associations 
tendent è ébranler l'organi­
sation sociale et non pas 
les formes po/itigues des 
Etats». Ainsi , même si on 
ne peut être extradé pour 
raisons politiques, ceux qui 

luttent, d 'une manière ou 
d'une autre pour u n chan­
gement de société, ne s e 
raient pas des politiques, 
mais de droit commun I 
On voit o ù mène c e type 
de raisonnement. Il reste à 
savoir s i , en confirmant 
l'extradition conseillée par 
la Chambre d 'accusat ion, 
le gouvernement va pour­
suivre cette logique, en 
apportant une nouvelle 
pierre â l'Europe des po 
l ices. 
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INTERNATIONAL 
Camp David : 
pas de signature 
en 1978 

C'est à une dernière tentativo que s'est livré Vance 
dimanche en rencontrant les ministres Dayan et Khalil 
pour tenter de reprendre les négociations entre 
l 'Egypte et Israël sur la base des accords de Camp 
David. Plusieurs séances de travail ont eu lieu 
pendant la journée : elles ne visaient qu 'à définir un 
cadre pour une reprise éventuelle des négociations. 
Elles n'ont même pas pu avancer dans ce sens . Tout 
c e que Vance, Dayan et Khalil ont pu déclarer, c 'est 
qu'il s'agissait d'un «échange de vues utile et 
complet». Ils se sont engagés à garder le contact et à 
éviter toute controverse publique. A u c u n e date n'est 
fixée pour une reprise des négociations. 

Raids racistes : «LE PEUPLE 
MOZAMBICAIIM NE 
SE LAISSERA PAS INTIMIDER» 

Communiqué du ministère de la Défense nationale 
de la République populaire du Mozambique 

Désespéré devant l ' in ­
tensif icat ion et l 'exten­
s ion d e la jus te lutte de 
l ibérat ion d u peup le du 
Z i m b a b w e , le r é g i m e cr i ­
mine l d e lan S m i t h et d e 
s e s fantoches a déclen­
ché u n e sér ie d ' a c t e s bar­
b a r e s d ' a g r e s s i o n contre 
le territoire d e la Ré ­
pub l ique popula i re d u Mo­
z a m b i q u e , d a n s u n e tenta­
t ive d e transférer la guer­
re d a n s notre p a y s . 

L e 2 9 n o v e m b r e , l 'en­
nemi a ef fectué d e s in­
c u r s i o n s aér iennes avec 
d e s av ions à réaction con­
tre C h i c u a l a c u a l a , M a p a i , 
et M a b a l a n e , d a n s l a pro­
v ince d e G a z a , bombar­
dant des objecti fs c iv i ls et 
mi l i ta i res , dont le ré­
sultat a é t é la perte de 
v ies h u m a i n e s et la des ­
t ruct ion de 4 m a i s o n s . 

L e 4 d é c e m b r e , l 'en­
nemi a réal isé une nouvel ­
le at taque aér ienne con­
tre C h i c u a l a c u a l a . 

Le 8 d é c e m b r e , l 'en­
nemi a a t taqué avec son 
aviat ion la garn ison de 

Ch ingoz i , d a n s la pro­
v ince d e T e t e , où il a pro­
voqué d e s per tes humai ­
n e s et a dé t ru i t deux h a n ­
g a r s . A u cours d e cette 
opéra t ion , l ' ennemi a util i­
sé d e s b o m b e s au n a p a l m . 

L e 9 d é c e m b r e , l 'enne­
mi a b o m b a r d é le cent re 
d e prépara t ion politi­
co-mi l i ta i re de Dondo (no­
te d u C I M O : d a n s l a pro­
v i n c e d e Sofa la , à u n e 
trenta ine de k m s d e B e i r a l 
o ù il a provoqué d e s per tes 
h u m a i n e s , des blessés et 
d e s destruct ions matér ie l ­
l e s . . . 

L e s per tes s u b i e s en 
conséquence de c e s b o m ­
b a r d e m e n t s sont de 26 
mor ts et 73 blessés, com­
prenant des é léments de 
la populat ion. 

Nos forces ont réagi 
contre l e s a t t a q u e s de 
l ' ennemi et ont abattu 
deux c h a s s e u r s bombar ­
d iers à réaction d a n s la 
zone d e C h i c u a l a c u a l a , qu i 
sont tombés d u côté rho-
dés ien . 

La mult ipl icat ion de ces 
opérat ions de pénétra­

t ion d e l 'aviat ion d e l 'en­
n e m i v ise à atteindre des 
zones product ives , a f in 
d 'empêcher notre déve­
loppement économique. 

L'objectif d e c e s act ions 
e s t la déstabi l isat ion de 
notre Répub l ique pour 
empocher le peuple mo-
z a m b i c a i n d e bénéf ic ier 
d e s fruits de l ' indépen­
d a n c e et de s o n travai l . L a 
Répub l ique popula i re d u 
M o z a m b i q u e , f idè le à s e s 
obl igat ions en tant q u e 
m e m b r e d e la c o m m u ­
nauté internat ionale et 
consc ien te d e s responsa­
b i l i tés qui lui incombent 
e n tant que p a y s d e la li­
g n e d e front a accompl i 
s o n devoir . L e peuple mo-
z a m b i c a i n , s o u s la d i rec ­
t ion d u F R E L I M O , a c o n ­
sent i des s a c r i f i c e s pour 
le peuple d u Z i m b a b w e 
soi t l ibre. 

D a n s ce s e n s , la Répu­
b l ique Popula i re a appl i ­
q u é in tégra lement l e s 
sanct ions décrétées par la 
c o m m u n a u t é internationa­
le contre le r é g i m e de lan 
S m i t h . D a n s c e s e n s enco­

r e , notre gouvernement a 
lancé u n appel à tous les 
g o u v e r n e m e n t s m e m b r e s 
de la c o m m u n a u t é inter­
nat ionale pour q u ' i l s ren­
forcent la capacité dé fen ­
s ive d e la Répub l ique po­
pula i re d u M o z a m b i q u e , 
de m a n i è r e à repousser 
toutes violat ions d e notre 
in tégr i té terri toriale. 

L ' e n n e m i peut tenter d e 
mult ip l ier ses ac tes bar­
b a r e s ; le peuple mozam-
bica in ne s e la issera p a s 
int imider . A u c u n m a s s a ­
c r e , a u c u n c r ime , auss i 
odieux so i t - i l , ne sera c a ­
pable d 'ébranler la déter ­
minat ion d u peuple mo-
zambica in et la cer t i tude 
d e l a v ictoire d e la jus­
te lutte d u peuple d u 
Z i m b a b w e pour l ' indépen­
dance et la l iber té . 

M a p u t o , 
10 d é c e m b r e 19 8. 

C C P C I M O 19 388 0 Y 
Par is 

A p p e l d u C o m i t é 
M o z a m b i q u e 

pour s o u t e n i r 
le M o z a m b i q u e 

o Turquie : 
tueries fascistes, 
une centaine de morts 

C'est à une véritable série de m a s s a c r e s que se sont 
livrés les commandos fascistes à Kahramanmaras. 
Après avoir attaqué le cortège funèbre de deux 
instituteurs assassinés par un de leurs commandos , 
les fascistes se sont répandus dans les rues faisant 
une véritable «chasse aux communistes», attaquant 
samedi et dimanche des quartiers de la ville. L e s 
provocations fascistes qui durent depuis le début de 
l'année visent à déstabiliser le gouvernement d'Ecevit 
et à provoquer le retour au pouvoir des militaires en 
Turquie. Lundi , les universités se sont mises en grève 
pour exiger l'interdiction des organisations fascistes. 

F R A N C E I N D E 

D e n i a u , m i n i s t r e du 
C o m m e r c e ex té r ieur a 
p a r t i c i p é , l a s e m a i n e 
d e r n i è r e , é l a p r e m i è r e 
r é u n i o n d e l a c o m m i s ­
s i o n f r a n c o - i n d i e n n e 
d e c o o p é r a t i o n é c o n o ­
m i q u e . L a F r a n c e et 
l ' Inde e n v i s a g e n t d e 
doub le r l eurs é c h a n g e s 
e n qua t re a n s . 

S A H A R A 

L e Front P o l i s a r i o a 
a n n o n c é d i m a n c h e q u e 
l 'a rmée d e l ibéra t ion a 
d u r e m e n t a c c r o c h é 
u n e u n i t é d e l 'a rmée 
d ' o c c u p a t i o n m a r o c a i ­
n e , à 50 k m s é l ' E s t 
d 'E I A y o u n , f a i s a n t 
t r e n t e - c i n q t u é s et plu­
s i e u r s d i z a i n e s de b les ­
sés p a r m i les f o r c e s 
d ' H a s s a n I I . 

R H O D E S I E ( Z i m b a b w e ! 

L e g o u v e r n e m e n t 
f rança is a fait s a v o i r à 
s e s r e s s o r t i s s a n t s en 
Rhodés ie qu ' i l l eu r 
conse i l l a i t d ' é v a c u e r le 
p a y s , a u c u n e in te rven­
t ion mi l i ta i re n 'é tant 
p o s s i b l e pour l e s pro­
t é g e r en c a s d 'e f fon­
d r e m e n t d u r é g i m e d e 
S m i t h s o u s l e s c o u p s 

. d e l a guér i l la d u Front 
P a t r i o t i q u e . C e t t e dé­
c i s i o n r e f l è t e u n début 
d e p r i s e e n c o m p t e de 
la réal i té de l a s i tua ­
t ion au Z i m b a b w e . 
L ' impér ia l i sme f rança is 
c o n s t a t e la faill ite d 'un 
r é g i m e r a c i s t e qu ' i l n 'a 
cessé d e s o u t e n i r e n 
fait d e p u i s d e s a n n é e s . 

I N D E 

A p r è s l a d e u x i è m e 
a r r e s t a t i o n d ' Ind i ra 
G a n d h i et s o n e x p u l ­
s i o n d u P a r l e m e n t , d e 

n o m b r e u s e s m a n i f e s t a ­
t ions de s o u t i e n é l 'an­
c i e n P r e m i e r m i n i s t r e 
ont e u Heu d a n s plu­
s i e u r s E t a t s . A u c o u r s 
d e la répression d e c e s 
m a n i f e s t a t i o n s , d o u z e 
p e r s o n n e s ont été 
t u é e s et p l u s d e c e n t 
m i l l e a r rê tées . 

C A M B O D G E 

M a l c o m C a l d w e l l , 
é c o n o m i s t e br i tanni ­
q u e spécia l is te d e 
l 'As ie d u S u d - E s t et 
a m i d u K a m p u c h e a dé­
m o c r a t i q u e é ta i t e n 
v o y a g e d ' é t u d e s d a n s 
c e p a y s a v e c d e u x 
j o u r n a l i s t e s a m é r i ­
c a i n s . D i m a n c h e à 
P n o m P e n h , il a é t é 
assassiné pa r u n terro­
r iste v ê t u , s e l o n l e s 
t é m o i g n a g e s d e s jour­
n a l i s t e s d ' u n u n i f o r m e 
é t r a n g e r . 

• Après l'assassinat 
d'un dirigeant de l'ETA, 
manifestations 
au Pays Basque 

Après l'assassinat dans la localité des Pyrénées 
Atlantiques où il était réfugié, de José Miguel 
Benaran Ordénana, dirigeant de l 'ETA, de nombreu­
ses manifestations ont eu lieu ce week end au Pays 
Basque. Samed i , des heurts violents avec la police s e 
sont produits à S a n Sébastian, Bilbao, Vitoria, 
Pampelune. L e s obsèques du dirigeant basque ont eu 
lieu dimanche dans sa ville natale, Arrigorriaga. Elles 
ont été suivies par des milliers de nationalistes 
basques . 

Noël en Erythrée 

E n Erythrée, les bombardements soviétiques n'ont 
pas cessé. Pour faire connaître aux Français la lutte 
d u peuple érythréen et demander une solidarité pour 
le Noël des enfants erythréens, cinq étudiants ery­
thréens étaient venus témoigner devant Notre-Dame 
dimanche soir. L e s flics les ont embarqués, c o i f i s -
quant leurs tracts, les brutalisant et leur faisant passer 
au poste la nuit de Noël . . . 

Noël en Palestine 
occupée 

Jérusalem et Betlheem étaient pour Noël des locali­
tés en état de siège. L'armée sioniste ne pouvait 
cacher la réalité de l'occupation, alors qu 'en Palestine 
occupée, les opérations de la Résistance s e sont 
multipliées ces derniers mois. Pendant la nuit de Noël, 
Bethléem était une ville fermée ; pour y entrer, il fallait 
un laissez-passe», subir 6 contrôles avant d'arriver puis 
d'autres contrôles sur place avec fouille au corps et 
interdiction d'avoir u n paquet. Dans les deux villes, 
l'armée d'occupation était omniprésente. 

Noël en Argentine 

Noël en Argentine : des milliers de femmes passent 
les fêtes sans leurs maris, «disparus» depuis plusieurs 
mois ou près de trois a n s , depuis le coup d'Etat de 
Videla. Deux mille d'entre elles manifestaient encore 
jeudi place de Mai à B u e n o s Aires. Pour répondre au 
mouvement qui se développe, la junte annonçait la 
semaine dernière, la libération de 193 prisonniers. 
Mais ceux-c i no faisaient pas partie des «disparus» 
évalués à 11 000. 
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le quotidien du peuple 

Régions privées d'électricité : 
LES LAISSES POUR COMPTE 
DE L'EDF 

La neige est tombée sur 
la Lozère, l 'Ardèche. Rien 
d'exeptionnel en cette ôpo 
que pour c e s régions qui 
connaissent traditionnelle­
ment des hivers assez ri­
goureux. Mais depuis une 
semaine, la ville de Lan-
gogne, en Lozère, et le 
plateau ardéchois sont pri 
vés d'électricité, et pour 
certains villages également 
de téléphone. La neige 
pourtant tombée en quan­

tité peu abondante a suffit 
à paralyser c e s régions, à 
les isoler, et E D F ne sem­
ble pas disposer à remettre 
en état dans des délais 
suffisamment brefs le ré­
seau de distribution. 

C e s régions ont été par 
mis les dernières à avoir 
bénéficier de l'apport de 
l'électricité et son utilisa 
tion est maintenant géné 
ralisée, et indispensable. 
Trayeuses, pour les pay 

•Vincennes : 
1 e r échec 
au démantèlement 

Le Conseil a cédé ; Mohamed, travailleur du 
nettoyage, est réintégré après 21 jours de grève de la 
faim et un vaste mouvement nous réunissant (person­
nels en grève, étudiants, enseignantsl solidaire. 

A l'origine, Alain, secrétaire de sociologie, entame 
une grève de la faim le 28 novembre, suivie le 
lendemain par Mohamed, puis plus tard, par J e a n -
Pierre, bibliothécaire, et Sedik étudiant. 

Nous refusons les mesures arbitraires et autoritaires 
du Conseil - aver t i ssements , retenues de salaires, 
notations défavorables, licenciement de Mohamed qui 
accélèrent le processus de sélection et de démantèle­
ment. A une unité de façade, nous avons substitué au 
cours de la lune, une unité réelle prenant en compte 
nos aspirations : maintien de la spécificité de Vincen­
nes avec s a richesse et sa diversité. Cette première 
victoire n'est qu'une étape. Dès le jour de la rentrée, 
notre comité de soutien sera transformé en comité 
d'action contre le démantèlement et pour maintien de 
Paris VIII à V incennes. 

Le C o m i t é de s o u t i e n à M o h a m e d 

sans , tour à pain, pétrins, 
pour les boulangers, con 
qélateurs pour l'ensemble 
de la population, qui par 
son usage pâlie ainsi les 
difficultés d'approvision­
nement en hiver, tout ou 
presque fonctionne à l'é­
lectricité. Quand elle fait 
délaut , o n imagine les 
conséquences, d'autant 
plus facilement que la ré­
cente panne nationale a 
permis de l'expérimenter I 
Une nouvelle fois, c'est la 
politique d ' E D F qui en est 
responsable, mais aussi la 
politique d'aménagement 
d u cadre régional. EDF 
préfère investir dans sa 
politique du tout-nucléaire 
au mépris du réseau de 
distribution qui s'écroule à 
la première chute de neige, 
le pouvoir en ne permet­
tant pas aux régions de 
s'équiper pour palier aux 
inconvénients des hivers 
(routes, chasses-neige. . . I 
la désertification est bien 
engagée, les parcs région-
naux et autres zones de 
loisirs estivales sont aussi 
favorisés de façon insidieu­
s e . 

U n e semaine sans élec­
tricité et un rétablissement 
complet qui pourrait de­
mander six mois, selon 
E D F , le «service public» è 
des priorités dans lesquel­
les, décidemment, les po­
pulations ne se reconnais­
sent pas. 

Iran 
UNE NOUVELLE VAGUE 
DE MANIFESTATIONS, 
LE SHAH TENTE 
DE NEGOCIER 
AVEC L'OPPOSITION 
• E n I ran, le w e e k - e n d a 
é t é m a r q u é par u n e re­
pr ise m a s s i v e des man i ­
f e s t a t i o n s c o n t r e le 
S h a h . A T é h é r a n , c e 
s o n t les é t u d i a n t s , l e s 
é t a b l i s s e m e n t s s c o l a i r e s 
v e n a n t d 'ê t re réo u v er ts 
qu i ont o c c u p é la r u e 
a u x cr is d e uMort au 
Shah, mort à Carter ht. 
L'armée a t i ré pour pro­
t é g e r l ' a m b a s s a d e a m é ­
r ica ine pr ise d ' .assaut . 

A Machad, samedi , l'ar­
mée , intervenant pour dis­
perser un rassemblement 
de militants d u mouvement 
religieux, a tiré dans la 
foule, faisant 21 morts et 
80 blessés. L e lendemain, 
200 000 personnes assis­
taient à l'enterrement des 
victimes. C'est alors que 
trois militaires en civil, re­
connus comme délateurs 
ont été pris à partie et tués 
par les manifestants. 

Malgré le peu d'informa­
tions qu'on peut avoir sur 
ce sujet, il semble bien 
qu'un mouvement de dé­
sertion et de démoralisa­
tion croissant soit en train 
de gagner l'armée iranien 

ne, dernier rempart du 
S h a h . Des soldats et des 
officiers déserteurs, inter­
viewés dimanche par les 
envoyés spéciaux d'Anten­
ne 2, faisaient état de 
milliers de désertions, les 
soldats étant de plus en 
plus nombreux à répondre 
aux appels des ayathollahs 
et à refuser de tirer sur les 
manifestants. Le gouver­
nement est contraint de 
faire appel uniquement a 
des mercenaires surpayés, 
en cantonnant le contin­
gent dans les casernes où 
on tente de lui faire croire 
que les manifestants sont 
des «communistes» parti­
sans de «l'Union soviéti­
que». 

Alors que le mouvement 
reprend de plus belle, le 
gouvernement militaire ap­
paraît moins que jamais 
comme une solution dura­
ble, d'autant plus que les 
troubles cardiaques dont 
souffre le général Azhari 
provoquent, de fait, une 
vacance du pouvoir. On 
continuait, mardi, à parler 
de négociations que le 
S h a h tente de poursuivre 
avec une partie de l'oppo­
sition. C o m m e il l'a déjà 

fait auparavant, le S h a h 
voudrait négocier un effa­
cement, un retrait partiel, 
mais garder en fait u n 
certain contrôle de la po­
litique d u gouvernement. 
La personnalité que le 
S h a h voudrait actuelle­
ment mettre en avant se­
rait Sadigi, ancien ministre 
de Mossadegh. Cepen­
dant, les exigences de S a 
digi seraient bien au-des­
s u s des concess ions que le 
dictateur est prêt à faire. 

Du reste, Karim Sand-
jabi, président du Front 
national, a rappelé au 
cours d'un meeting tenu 
dans un hôpital en dépit 
de la loi martiale, les po­
sitions de son mouvement 
qui représente l'opposition 
mossadeghiste. Il a dénon­
cé les «petites mesures, tes 
petites solutions» et a dé­
claré : «Le peuple ne croit 
pas à la politique de libé­
ralisation annoncée par le 
pouvoir, car elle se solde 
par des massacres et parce 
que le réqime ne met pes 
en cause le Shah qui est le 
véritable responsable de la 
crise. Je lui ai dit, je vous 
le dit, il faut qu'il parte». 

Chamond 

5 000 TRAVAILLEURS EXPULSENT 
LES MILICES PATRONALES 
• V e n d r e d i , par déc is ion d u p r é f e t , u n e d iza ine d e 
m e r c e n a i r e s de l ' A L S ( A g e n c e l y o n n a i s e de sécur i -
t é l , p récédés par l e s f l i c s , t e n t e n t d e s ' e n f e r m e r 
d a n s une us ine o c c u p é e , l 'entrepr ise J 8 . M a r t i n à 
S a i n t - C h a m o n d . C ' e s t u n e m o b i l i s a t i o n m a s s i v e de 
près de 5 000 t rava i l leurs qu i l e s en a d é l o g é s . 
C o m m e à C a e n et à S a i n t - N a z a i r e , c ' e s t en m a s s e 
que les t rava i l l eurs ont é n e r g i q u e m e n t rép l iqué a la 
répression. 

J . B . Mar t in , à Saint-
C h a m o n d - Y s i e u x e s t u n e 
us ine de teinture et de fa­
br icat ion d e ve lours et d e 
p e l u c h e , d a n s la va l lée du 
G i e r s , près d e Sa in t E t i e n ­
n e . U n e i m m e n s e bâtisse 
occupée d e p u i s juillet 
1977, date à laquel le le pa­
tron a décidé l 'arrêt de la 
product ion. 

N o u s d i s c u t o n s a v e c les 
t ravai l leurs qui occupent 
l 'entrepr ise : tous expr i ­
ment une i m m e n s e colè­
re contre l ' intervention 
d e s f l ics et des n e r v i s , et 
en même t e m p s le sent i ­
ment d'avoir r e m p o r t é 
u n e victoire importante. 
U n dé légué C G T raconte 
l ' intervent ion, et c h a c u n 
ajoute un déta i l , un com­
menta i re . 

A 3 h 30 d a n s la nuit de 
jeudi à vendred i , un com­
missa i re d e pol ice, le s y n ­
d i c et l ' e x - P D G de l 'us ine 
pénétrent dans l 'us ine oc­

cupée d e p u i s dix-huit 
mo is . U n huiss ier annonce 
q u ' i l app l ique une déci­
s ion d ' e x p u s i o n . L e s occu­
pants de p e r m a n e n c e quit­
tent l 'us ine , qui est pr ise 
en m a i n s par des n e r v i s d e 
l ' A L S Icette mi l ice pr ivée 
est dir igée par l 'ex-com-
missa i re Jav i l l i ey . connu è 
L y o n pour avoir été impli­
q u é d a n s u n e affaire de 
p roxéné t isme . . . et re laxé! . 

C e sont les f l ics qui les 
ont fait rentrer pour rôoc-
cuper l 'entrepr ise . L e s 
n e r v i s s ' ins ta l len t , è 6 
h e u r e s , les f l ics sont par­
t is . 

I m m é d i a t e m e n t , le p lan 
prévu en c a s d ' in terven­
t ion s e met en p lace . A 
7 h , les sirènes d e la mai ­
r ie s e mettent à hur ler . 
D e s voi tures si l lonnent la 
v i l le et les env i rons . Dès 
8 h , p l u s d 'un mil l ier de 
t rava i l leurs sont sur o lace. 

A 10 h 3 0 , c e sont 5 000 
t rava i l leurs qui s e pres­
sent aux por tes , v e n u s des 
u s i n e s de l a région : C r e u -
so t -Lo i re , Navi lor , R i -
ch ie r . F o r g e s stéphanoi-
s e s , M a n u f r a n c e , P T T . . . 
L e s t rava i l leurs ont dé­
brayé à 90 % . 

L e s man i fes tants hur­
lent leur ha ine des n e r v i s , 
leur lancent des insu l tes . 
L e s délégués synd icaux , à 
p l u s i e u r s r e p r i s e s , appe l ­
lent au c a l m e et réc lamant 
le s i lence . U n e ouvr ière 
n o u s dit : «Quand on est 
arrivés le matin, on a vu 

Une autre usine 
du groupe 

J.B. Martin est en qrève depuis dix-huit mois pour 
exiqer le redèmarraqe de l'usine. A Voiron, dans 
l'Isère, une autre entreprise du trust est également 
occupée pour empêcher sa fermeture. 

Nous avons visité cette usine. Sur 80 000 m", des 
cardeuses, des enco/leuses, des rames de traitement 
monumental. Rien n'avait laissé prévoir la fermeture 
de l'usine : fa veille même du dépôt de bilan, des 
travailleurs étaient embauchés. La décision de fermer 
les usines J. 8. Martin a été prise dans les bureaux du 
ministère du Travail. Des investissements financés par 
fa DA TAR avaient été effectués quelques mois aupa­
ravant. 

Une table ronde prévue le 20 décembre, avec le 
préfet, était annulée. Les travailleurs menaient la tu:te 
pour faire durer les 90 %, puis pour suivre des staqes 
de formation, l'objectif restant ta reprise de /'activité 
de t'usine. En décembre 1977, une journée portes 
ouvertes attirait 12 000 personnes. Il v a deux mois, le 
patron, pour tester la riposte des travailleurs avait 
déclenché les sirènes d'alarme à 3 heures du matin. 
Presque immédiatement, plus de 300 travailleurs 
s'étaient retrouvés, en pleine nuit, devant l'usine... 

des mercenaires parader 
avec des cagoules et des 
chiens. On a su après — on 
a récupéré leurs papiers -
qu'un d'entre eux avait 
été è Kolwezi. C'étaient 
vraiment des mercenai­
res». 

L e s gr i l l es cèdent sous 
la press ion d e s man i ­
festants . L e s mercena i res 
s e ré fugient sur le toit, où 
ils s e font bombarder de 
tu i les, d e p ie r res et de 
boulons. C ' e s t sous la pro­
tection des flics q u ' i l s par­
viendront à quitter l 'us i ­
n e , sous les c o u p s des tra­
va i l l eurs , qui e n enverront 
trois à l 'hôpi ta l . 

U n v ie i l ouvrier espa­
gnol nous d i ra : «Je leur 
arracherais tes yeux. J'ai 
fait la querre d'Espagne, 

ta Résistance. Ça me rap­
pelle les moments histori­
ques». 

U n e A G d e s t rava i l leurs 
décidait la réoccupation de 
l ' u s i n e . «Les ouvriers des 
autres boîtes nous ont sou­
tenu. C'est un exemple de 
ta lutte pour la défense de 
l'emploi dans toute la ré­
gion», d isai t u n gréviste . 
«La situation de l'emploi 
dans la région est devenue 
difficile. La colère des ou­
vriers va augmenter. No­
tre exempte aura servi à 
d'autres». O n nous dit en­
core : «Ecrivez que nous 
remercions les travailleurs 
pour leur solidarité. Oui, 
celle-ci ne s'est pas dé­
mentie». 

C o r r e s p o n d a n t 

3 e session plénière 
du Comité Central 

du PCC 
L a t r o i s i è m e s e s s i o n p lén ière d u C o m i t é C e n ­

t ra l d u Par t i c o m m u n i s t e c h i n o i s s ' e s t r é u n i e d u 
18 au 22 d é c e m b r e à P é k i n . N o u s r e n d r o n s 
c o m p t e p r o c h a i n e m e n t d e ce t te i m p o r t a n t e réu­
n i o n . 


